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LOI n° 50-373 du 29 mars 1950 relative aux nominations 4 
promotions de certains personnels des services de santé des 
forces armées dont la carrière a été affectée par des événe 
ments de guerre. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la Républiq 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont 4 
teneur euit: 


Art. 1°". — Les élèves et anciens élèves de l’école du servie 
de santé militaire et de l’école principale du service de santé 
de la marine: 

Mobilisés au cours de la guerre 1939-1945; 

Prisonniers de guerre où ayant assuré le eervice médical 
des camps de prisonniers; 

Déportés ou internés pour des motifs politiques ou militaires 
par les autorités ennemies ou par l'autorité de fait 6e disant 
gouvernement de l'Etat français: 

Contraints de travailler au profit de l’ennemi dane des condi- 
lions exclusives de toute intentisa réelle de coopérer à l'effort 
de guerre de celui-ci; 

Ayant dû se soustraire à une recherche ou à un ordre de 
réquisition des autorités ennemies on de l'autorité de tit 
se dant gouvernement de V'Etat français; 

Ayant quitté l’école ou ne l'ayant pas *ejointe après admie 
éion pour servir dans les forces françaises libres ou dans es 
forces françaises reconéliluées en Afrique du Nord après le 
8 novembre 1912, ou dans les forces françaises de l'intérieur, 
et ayant effectivement appartenu à ces forces; 

Rayés des contrû'es par suite ües mesures de l'autorité de 
fait se disant gouvernement de l'Etat francais excluant de la 
fonction publique certaines catégories de Francais; 

Ayant appartenu au corps expéditionnaire d'Extrème-Orient 
antérieurement à la promulgation de Ja présente loi ou élives 
du détachement d'Hanoï ayant servi dans les formations fran 
çgaises d’'Indochine, 
qui ont eubi, de ce fait, un retard dans leurs études, son! 
nommés médecins sous-ieulenants ou pharmaciens eous-lieu 
tenants dans les conditions fixées à l'alinéa 1# de l'article © 
de la loi du 6 janvier 1923, modifié par la loi du 24 décembre 
1925, ou médecins de 3 classe on pharmaciens chimieles de 
3 classe dans les conditions fixées à l'article 68 de la lo 
du 4 mars 1929. 

D'autre part, en vue de compenser le retard qu’ils ont subi, 
la majoration d’ancienneté prévue par ces textes leur esl 
comptée à partir du 31 décembre de l’année au coure de 
laquelle ils auraient normalement obtenu le diplôme de duc 
tenr en médecine ou de pharmatien, si leur scolarité n'avait 
pas été interrompue, celle échéance étant éventuellement 
différée d’un nombre d'années egal à celui des années sc 
laires perdues de leur fait, Cette majoration est calcuite €1 
fonction du régime d’études (20 ou 24 inscriptions en ce qui 
concerne les médecins) auquei 1ls auraient été soumis Si !* 
empêchements ci-dessus visés n'avaient pas existé. 

Les majorations d'ancienneté résultant de l'application de 
dispositions du préeent article ve donneront pas lieu à 
de solde. 


Art. 2. — Les élèves qui, de 1941 à 1944, ont été mn mmés 
directement dans les corps « civilisés » des services de santé, 
seront nommés rétroactivement médecins 

harmaciens sous-lieutenants ou pharmaciens chimistes de 
classe dans les conditions fixées à l'alinéa de l'article 
de la loi du 6 janvier 1923, modifié par la loi du 24 décer?" 
1925 ou à l'articlé 68 de la loi du 4 mars 1929. 
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Ceux d’entre eux qui appartiennent aux catégories énumérées 
à l'article {* de la présente loi bénéficieront des dispositions 
dudit article. 

Art. 3, — Les jeunes gens entrant dans l'une des catégories 
énumérées à l’article 2 de l'ordonnance du 15 juin 1945, com- 
plété par là loi du 19 mai 198, et ainsi empêchés de prendre 
part au Concours d'admission aux écoles des services de santé 
militaires ou dont les études antérieures à l'admission dans 
ces écoles ont été interrompues cu retardées, bénéficieront de 
J'article 1* de la présenta loi, à condition qu'ils aient pris 
part à l'un des deux premiers concours auxquels ils étaient 
effectivement en mesure de se présenter et qu'ils aient été 
titulaires du tbaccalauréat Jors de la promulgation de la 
présente loi. 

Art, 4. — Les médecins ou pharmaciens civiis nommés 
médecins sous-lieutenants ou pharmaciens sous-lieutenante ‘de 
l'armée active après concours et nommés dans ce grade à 
dater du 31 décembre de l’année du concours, qui ont subi 
un retard dans leurs études pour l’un des motifs mentionnés 
à l'article 1* de la présente loi, pourront, sur leur demande, 
bénéficier d'une majoration d’ancienneté dans le grade de 
médecin sous-lieutenant ou de pharmacien sous-lieutenant 
égile à la durée comprise entre le 31 @écembre de l'année 
au cours de laquelle ils auraient normalement obtenu le 
diplôme de docteur en médec'ne et de pharmacien s'ils 
n'avaient pas été empêchés et le 31 décembre de l’année au 
cours de laquelle ïls ont effectivement obtenu ces diplômes, 
déduction faite, le cas échéant, des retards qui leur seraient 
impulables, sans préjudice des majorations qui leur sont accor- 
dées à l’article 2 de la loi du 24 décembre 1925. 

Les médecins ou pharmaciens civils, nommés médecins sous- 
lieutenants ou pharmaciens sous-lieutenants de l’armée active, 
après concours, mais retardés dans l'accession au concours pour 
avoir appartenu à l’une des catégories énumérées à l'article 2 
de l'ordonnance du 15 juin 1945 complété par la loi du 19 mai 
1918, pourront, sur leur demande, bénéficier d’une majoration 
d'ancienneté égale à la durée comprise entre le 31 décembre 
de l'année au cours de laquelle ils ont fait acte de candidature 
ou demandé leur intégration dans l’armée active et le 31 dé- 
cembre de l'année au cours de laquelle ils ont été effectivement 
reçus au concours, à condition qu'ils aient pris part à l'un des 
deux premiers concours auxquels ils étaient effectivement en 
mesure de se présenter, déduction faite, le cas échéant, des 
retards qui leur seraient imputables, sans préjudice des majo- 
ralions qui leur sont accordées à l'article 2 de la loi du 23 dé- 
cermbre 1925. 

Les médecins ou pharmaciens civils, nommés médecins sous- 
lieutenants ou pharmaciens sous-lieutenants de l'armée active 
après concours, dans une des quatre sections: métropole, ma- 
rine, troupes coloniales ou air, mais n'ayant pu y accéder 
postérieuremeat au 1* septembre 1939 du fait de l'absence de 
concours dans la section de leur choix, pourront, sur leur 
demande, bénéficier d’une majoration d'ancienneté égale au 
temps passé en situation d'activité de service du 1° septembre 
1%9 au 31 décembre de l’année au cours de laquelle ils ont 
élé recus au concours, à condilion qu'ils aient pris part à l'un 
des deux premiers concours qui auront été organisés depuis le 
début des hostilités en France. 

Ces majorations ne donneront pas lieu à rappel de solde. 


Art. 5, — Les majorations d'ancienneté de grade résultant de 
l'application des dispositions de la présente loi ne pourront 
élre comptées comme service effectif pour la détermination de 
là durée de l'engagement sexennal souscrit par application de 
la loi du 14 décembre 1888 et de l'article 30 de la loi du 
31 mars 1928, 

Aït. 6. — Les mmédecins suus-lieutenants et les médecins de 
” casse ayant lerminé leur scolarité avec le nouveau régime 
d'études (vingt-quatre inscriptions) et prenant rang, en raison 
de la bonification prévue par la loi du 24 décembre 1925 ou 
var la loi du 4 mars 1929, à compter du 31 décembre de la 
nême année que les médecins sous-lieutenants et les médecins 
le 5° classe de la promotion précédente ayant terminé leur 
scolarité sous l’ancien régime d’études (vingt inscriptions), 
sont classés en une seule série, après ces derniers, eux-mêmes 
chissés en une série unique. A l’intérieur de chaque série, le 


‘lissement définitif aura lieu d’après les résultats du stage. 


d'application. 


Art, 7. — Les médecins lieutenants ou pharmaciens lieute- 
nants et les médecins de 2° classe ou pharmaciens chimistes de 
2° classe qui, du fait de leur nouveile prise de rang, posséde- 
raient une ancienneté telle qu'ils auraient réuni les conditions 
régulièrement requises pour être proposables pour le grade 
supérieur à l’occasion des travaux d'avancement établis avant 
le reclassement, feront l’objet de travaux d'avancement spée 
Ciaux, à la suite desquels ils pourront être inscrits au tableau 
d'avancement au titre de l’année en cours ou de l’une deg 
années précédentes, dans les limites fixées à l'alinéa suivant, 
I n'y aura, chaque année, qu'un travail d'avancement spécial, 
Un officier ne pourra être compris que dans un seul travail 
spécial. 

Les officiers ainsi compris dans un même travail spécial 
d'avancement seront, le cas échéant, promus au grade supé- 
rieur, rétroactivement au choix ou à l'ancienneté, selon les 
proportions qui ont été effectivement appliquées à cet égard 
au cours de chacune des années considérées. 

Ils prendront rang dans leur nouveau grade à la date à 
laquelle leur proinolion aurait dû normalement intervenir. 

Les officiers à promouvoir rétroactivement seront promus 
dans l'ordre prévu pour leur prise de rang, au fur et à mesure 
où s'ouvriront des vacances d'emplois réservés à l'avance- 
ment. Ces emplois vacants leur seront attribués par priorité, 
Les promot:ons dont ils seront l'objet seront prononcées hors 
tour, avec la mention choix ou la mention ancienneté, selon 
le cas. 


Art. 8. — Les médecins capitaines où les pharmaciens capi- 
taines et les médecins de 1'° classe ou les pharmaciens chi- 
mistes de 1'° classe qui, du fait de leur nouvelle date de yrise 
de rang dans les grades inférieurs, auraient pu être promus 
à leur grade actuel à une date antérieure à celle à laqueïle 
ils ont été effectivement promus, bénéficicront d'une nouvelle 
date de prise de rang dans leur grade actuel s'ils ont été 
promus à l'ancienneté et pourront, le cas échéant, obtenir le 
méme bénéfice s'ils ont été promus au choix. 


Art. %. — Les dispositions des articles 1% et 2 de la loi du 
G janvier 1923 sont applicables aux élèves des éco'es des ser- 
vices de santé militaires qui, ayant servi pendant la guerre 
1929-1915 ou en Indochine antérieurement à la promulgation 
de la présente loi, conservent, le cas échéant, à leur rentrée 
ou à leur entrée dans ces écoles le grade d'oflicier à titre 
déinitif ou à titre temporaire ou de sous-oflicier qu'ils ont 
acquis, ainsi que leurs droits à l'avancement, 

Ceux d'entre eux qui détiennent leur grade au titre da 
l'armée active son! détachés à l’école, ils devront démissionner 
de ce grade, quand ce grade est à litre définitif, à compler de 
Ja date à laquelle ils ont été nommés médecins sous-lieutenants 
ou pharmaciens sous-lieutenants où médecins de 5° classe ou 
pharmaciens chimistes de 3° classe. LS conservent loutefois le 
bénéfice de ce grade, à titre temporaire, dans les condilions de 
la loi du 22 juillet 1921, si ce grade est supérieur à celui acquis 
dans les cadres actifs des services de santé. 

Ceux d'entre eux qui détiennent leur grade au titre des 
réserves servent en situation d'activité; éiluation sera 
réglée dans jes conditions prévues à l'alinéa qui précède. 

Les dispositions du présent article se substituent à l'égard 
des élèves des écoles des services de santé militaires titulaires 
d'un grade d’officier à titre temporaire, aux dispositions de 
l'ordonnance du 1% septembre 1945. 


At. 10. — Les dispositions de l'ordonnance du 1 septembre 
1945 ne sont applicables aux personnels autres que les éleves 
des écoles des services de santé militaires, nommés officiers 
à titre temporaire dans les cadres français de médecins, phar- 
maciens ou dentistes d'active ou de réserve, qu'à partir du 
moment où ils sont en possession du diplôme d'Elat de docteur 
en médecine, de pharmacien eu de chæurgien dentiste où. en 
ce qui concerne les médecins, lorsqu'ils sont internes des hôpi- 
taux des villes de facultés et pourvus au moins de seize 1ns- 
criptions de médecine validées. Tant que ces conditions ne Sent 
pas réalisées, les intéressés conservent le bénélice du grade 
qu'ils détiennent à titre temporaire; toutefois, ceux d'entre eux 
qui n'auront pas justifié de la réalisation de ces conditions 
dans un délai de quatre ans à dater de Ja date légale de cessa- 
tion des hostilités perdront le bénéfice de ce grade et seront 
remis d'office sons-officiers. 
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Art. 11. — Les dispositions de la présente loi ne s'opposent 
pas à ce que les personnes en cause reçoivent, sur leur 
demande, appiication des dispositions législatives ou réglemen- 
taires en vigueur, relatives aux prises de rang qu'ils estime- 
raient plus favorables; le bénéfice de ces dernières ne pourra, 
toutefois, se cumuler avec le bénéfice des dispositions de la 
présente loi. 

La demande prévue à l'alinéa précédent devra être formulée 
dans un délai maximum de six mois à compter de la promul- 
gailion de la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 29 mars 1950. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 


Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 


© 


LOI n° 50-374 du 29 mars 1950 rendant applicables à l'Atrique 
équatoriale française, aux Etab!issemients français de l'Océanie 
et aux Etablissements français dans l’inde les dispositions 
du decret-loi du 30 octobre 1935 réformant ie régime de 
l'interdiction de séjour. 


L'Assensblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
: 


Art. 17, — Sont rendues applicables à l’Afrique Cquatoriale 
française, aux Etablissements français de l'Océanie et aux Etla- 
blissements français dans l'Inde les dispositions du décret du 
80 octobre 193 réformant le régime de linterdiclion de séjour, 
sous réserve des modifications prévues aux articles 3 et 4 
ci-après. 

Art. 2, — Sont également rendues applicables aux territoires 
visés à l’article 1% ci-dessus les dispositions de l'article 9 de 
Ja loi validée du 2 mars 1943 contre les soutencurs, modifiant 
l'article 4 de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivisles. 


Art. 3. — Les pouvoirs attribués au ministre de intérieur 
par le décret du 30 octobre 1935 seront exercés par le haut 
commissaire de la République, gouverneur général de l'Afrique 
équatoriale française, le gouverneur des Etablissements français 
de l'Océanie et le commissate de la République aux Etablis- 
sements français dans l'Inde. 

Le règlement d'administration publique prévu aux articles {®, 
2, 3 et 5 dudit décret sera remplacé par un arrêté des chefs 
de territoires mentionnés à l'alinéa fer du présent article. 

Art, 4, — L'article 4 du décret du 30 octobre 1935 est, pour 
les territoires vists à l'arlicle 1% ci-dessus, modifié ainsi qu’il 
: 

u Art. 4. — Tout individu frappé d'interdiction de séjour 
recevra, avant sa libération, un carnet anthropométrique 
d'identité. 

« Ce carnet devra être présenté par son titulaire À toute 
réquisition des officiers de police judiciaire ou des agents de 
la force ou de l'autorité publique et soumis par Jui, aux fins 
de visa, au commissaire de police de tout lieu où il établit 
sa résidence et, à défaut de commissaire de police, au com- 
mandant de la brigade de gendarmerie la plus proche ou à 
l'autorité désignée par arrêté du haut commissaire de Ja Répu- 
blique en Afrique équatoriale francaise, ou du gouverneur 
des Etablissements français de l'Océanie ou du commissaire 
de la République aux Etablissements français dans j'Inde. 

« Le visa porté sur le carnet en appliration de l’article pré- 
ctdent n'est valable que pour une durte de deux mois. L’inté- 
vessé devra le faire renouveler avant l'expiration de ce délai. 

« Toute infraction aux alinéas 2 et 3 du présent article sera 
punie des peines prévues par l'article 45 du code pénal. 


« Les condamnations prononcées en application du présent 
article compteront pour la relégalion dans les conditions pré 
vues par l’article 4 (4°) de la loi du 27 mai 1885 tel qu'il 4 
été modifié par l’article 9 de la loi validée du 2 mars 143 contrg 
les souteneurs ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 29 mars 1950. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LETOURNEAU, 


- Le 


LOI n° 50-375 du 29 mars 1950 portant réorganisation 
du régime de l'émission à Madagascar. 


Après avis de l’Assemblée de l'Union francaise, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
teneur suit: 


Art. 1®. — Sous réserve d’une réorganisation de la Banque, 
conformément aux dispositions ci-après, le service de l'émission 
est confié à la Banque de Madagascar, pour une période de vingt 
ans à dater du 1% janvier 1948, pour être exercé dans le terr:- 
toire de Madagascar et dépendances et dans le territoire des 
Comores. 


Art. 2. — Le capital! de la Banque de Madagascar sera aug- 
mentié, Les modalités de celte augmentation de capital devront 
assurer une participation majoritaire à l'Etat, au territoire de 
Madagascar et dépendances et au territoire des Comores. 


Art. 3. — La Banque de Madagascar est autorisée à effectuer 
dans les territoires où elle à ses succursales et agences, les opé- 
rations suivantes: 

1° Toutes opérations À court terme; 

2° Le réescompte des effets à moyen terme dans les limites 
et conditions fixées par arrêté des ministres des finances et de 
la France d'outre-mer. 


Art. 4. — Des conventions annuelles fixeront les limites dans 
lesquelles la Banque de Madagascar pourra consentir des avances 
à la caisse centrale de la France d'outre-mer, aux caisses de 
crédit agricole et aux autres organismes de crédit. 

Art. 5. — La Banque sera administrée par un conseil d'admi- 
nistration composé comme suil: 

Le président, directeur genéral, nommé par arrêté pris conjoin- 
tement par les ministres des finances et de la France d'oulre- 
mer, et ayant voix prépondérante en cas de partage égal. Le 
président pourra déléguer les fonctions de directeur général; 

Un représentant du ministre des finances; 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

Le président de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
où son représentant ; 

Quatre administrateurs représentant le territoire, nommés par 
le ministre de Ja France d'outre-mer après désignation par Îles 
assemblées représentatives, à raison de trois pour Madagastil 
et un pour les Comores, sur une liste présentée par le haut 
commissaire de la République à Madagascar et comprenant WU 
fois plus de noms que d'administrateurs à nommer; : 

Six administrateurs représentant les actionnaires aulres 
l'Etat et les territoires, élus par l'assemblée générale des acton- 
Raires. 

Art. 6. — Dans un délai maxmum de trois ans à Comp 
la promulgation de Ja présente loi, la Banque de Madag 
devra ouvrir des agences, notamment dans les ports de 
Dauphin, Manakara, Morondava et Moroni. 
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Art. 7. — Le contrôle de la Banque de Madagascar sera notam- 
ment assuré par deux fonctionnaires désignés, l’un par arrêté 
du ministre des finances, l'autre par arrêté du ministre de la 
France d'outre-mer. 


Art, 8. — Les ministres des finances et de la France d’outre- 
mer devront passer, dans un délai de quatre mois à compter de 
la promulgation de la présente oi, avec la Banque de Mada- 
gascar, ainsi réorganisée, des conventions se substituant à celles 
du juillet 1925. 

Ces conventions sont dispensées des droïts de timbre et d'en- 
registrement, 

art, 9. — Les statuts de la Banque de Madagascar devront être 
modifiés dans un délai de quatre mois à dater de la promulga- 
tion de la présente loi, en conformité des dispositions ci-dessus. 

Ces statuts pourront maintenir les dérogations à la législation 
générale sur les sociétés figurant dans les statuts approuvés par 
Ja loi du 22 décembre 1925 et les lois subséquentes. 

La contre-valeur des billets adirés devra être versée aux terri- 
toires intéressés. 

Art. 10, — Les dispositions de l’article 1* ne deviendront déf- 
nilives qu'après intervention des nouveaux statuts et des nou- 
velles conventions et leur approbation par décret pris en la 
forme de règlement d'administration publique et contresigné 
par les ministres des finances et de la France d'outre-mer, 


la présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait À Paris, le 29 mars 1950. 
VINCENT AURIOD, 
Par le Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration Centrale et services extérieurs. 


Par arrêté du 3 février 1950, M. Le Guen (Claud:), secrétaire d’ad- 
ministration de % classe, 2° échelon, est placé, sur sa demande, 
pour une durée d'un an, en disponibilité sans traitement, à compter 


du {er février 4950. 
Q 


Par arrêté du 6 février 1950, M. Charles-Roux (Jean), administra- 
Eur de 3e classe, 2 échelon, est nommé en mission à l’administra- 


lion centrale. 


Par arrêtés du 10 février 1950: 
M. Cledes (Louis), chiffreur de 3% classe, est nommé en mission 
à l'aiministration centrale. 
M. Francfort (Pierre), administrateur de % classe, 3e échelon, est 
hommé <n mission à l'administration centrale. 


Par arrêtés du 15 février 1950. 

M. Gelade (Serge), administrateur de 3 classe, % échelon, est 
Chursé des fonctions de consul adjoint au consulat général de 
France à Singapour. 

. M. Adam (Maurice), secrétaire d'administration de % classe, 
v échelon, est chargé des fonctions de vice-consul percepteur au 
tonsulat général de France à Edimbourg. 

,.Y. Proth (Georges), secrétaire d'administration de 2% classe, 
v <chelon, est chargé des fonctions de vice-consul percepteur à 
l'ambassade de France à la Paz. 

M. Renner (Marcel), secrétaire d'administration de 1r classe, 
1% échelon, est chargé des fonctions d'atitaché de consulat à l'am- 


ps de France à Berne. 
M. 
tent 


Lamarie (Albert), envoyé extraordinaire et ministre 
aire à la Havane, est rappelé à l'administration centraie, 


M. Wapler (Arnauk), administrateur de 2% classe, 4e échelon, est 
rappelé à l'administration centrale. 


M. Millet (Pierre), administrateur de 2% classe, % échelon, est 


chargé des fonctions de conseiller d'ambassade de % classe à l'am-. 


bassade de France à Washington. 

M. Grappinet (Jean), contrôleur civil du Maroc de classe exception- 
nelle, est chargé des fonctions de secrélaire d'Orient de 1" classe à 
la légation de France à Damas. 


M. Lorand (Amédée), secrétaire d'administration de 1re classe, 
4er échelon, est chargé des fonclions de vice<onsul percepteur au 
consulat de France à Buenos-Aires. 


—— 


Par arrôté du 16 février 19%, M. Lebel (Claude), administrateur de 
2% classe, > échelon, est chargé des fonctions de conseiller d'am- 
bassade de 2e classe à l'ambassade de France à Londres. 


Par arrêté du % février 1950, M. Robert (Jean), chiffreur de 
ire classe, est rappelé à l'administration centrale, 


Par arrêtés du 23 février 1950: 

Mlle Lissac (Marguerite), administrateur de 3 classe, 4er échelon 
est chargée des fonctions de consul suppléant au consulal généra 
de France à Genève. 

M. Brugere (Alain), secrétaire d'administration de classe, 
2% échelon, est rappelé à l'administration centrale, 


Par arrêté du 25 février Mme de Groer Brasarl), arehl- 
viste paléographe de 6 classe, est rappelée à l'administration cen- 


trale, 


Par arrêtés du 28 février 1950: 

M. Jeannot (Xavier), administrateur adjoint, est chargé de la 
chancellerie détachée à Bad-Godesberg. 

Mme Ganem (Christiane), dame slénodactylographe titulaire, en 
disponibilité sans traitement, est réintégrée dans Le cadre des agents 
de son grade, à compter du 46 février 1950, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 29 mars 1959 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d’une délégation spéciaie dans la commune üs 
Caniac (Lot). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l’inté- 
rieur, 

Vu les articles 43 et 41 de la loi du 5 avril 1834; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19%; ee. 

Considérant qu'il existe, au sein du conseil municipal de la 
commune de Canijac (Lot), des dissentiments qui enlravent la 
gestion des affaires de la commune; 

1e conseii des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la commune de Caniac (Lat}) 
est dissous. 

Art. 2, — Il est institué dans cette commune une délégation 
spéciale composée de MM. Marques, Goudou, Caunes. 

Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 


est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel äe la République française, 
Fait à Paris, le 29 mars 1950. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'inltéricur, 
ANDRÉ COLIN: 
 Q 


Décret du 29 mars 1950 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégation spéciale dans la commune da 
Meyreuil (Bouches-du-Rhône). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l'inté- 
rieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril (884; 

Vu l'arlicie 23 du décret du 5 novembre 19%; 

Considérant qu'il existe, au sein du conseil municipal de ta 
commune de Mevreuil (Bouches-du-Rhône;i, des dissentiments qui 
entravent la gestion des affaires de la commune; 

Le Couscil des inimislres entendu, 
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Décrète : 
Art, fer, — Le conseil municipal de la commune de Meyreuil 
{Bouche;-du Rhône) est dissous, 
Art. 2, — I est institué dans cette commune une délégation Décret du 29 mars 1950 portant nomination d'un directeur ay 


spéciale composite de MM. Bourrelly (Fortuné), Reynier (Raymond), 
Férzet (Antoine), 

Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
est chargé de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au 
dournal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, Je 29 mars 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du Conseil, ministre de l'intérieur, 
HEXRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 


Décret du 29 mars 1950 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d’une délégation spéciale dans la commune de 
Noisy-Rudignon (Seine-et-Marne). 


Le président du conseil des ministres, 

le ranport du vice-président du conseil, ministre de l’inté- 
picur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1881; 

Vu l’article 23 du décret du 5 novembre 19%; 

Considérant qu'il existe, au sein du conseil municipal de Ja 
commune de Noisy-Rudignon (Seine-et-Marne), des dissentiments qui 
géntravent la gestion des affaires de la commune; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrè!e : 

Art. fer, — Le conseil municipal de la commune de Noisy-Rudi- 
guon (Seine-et-Marne) est dissous, 

Aït. 2, — il est institué dans cette commune une délégation 
Spéciale Composée de MM. Boucher (Gaston), Devaux (Alexandre), 
Penancier (Olivier). 

Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Jours vjjiciel de la République française. 

Fdît à Paris, le 29 mars 195. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
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Décret du 29 mars 1950 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégation spéciale dans la commune de 
Villotte-sur-Aire (Meuse). 


Le president du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l’inté- 
rieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1881; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19%; 

Considérant qu'à la suite de la démission du maire de la com- 
mune de Villotte-sur-Aïre (Meuse), le conseil municipal n'a pu 
aboutir à la désignation de son successeur; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Le conseil municipal de la commune de Villotte-sur- 
Aire (Meuse) est dissous, 

Art. 2, — Il est institué dans cette commune une délégation 
spéciale composée de MM. Udron (Aristide), Varnusson (André), 
Saintin (Hubert). 

Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 29 mars 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le présicent du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, Ministre de l’intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 


ministère de la défense nationale (secrétariat d'Etat aux forces 
armées |{guerre)). 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de da défense nalionale, à 
Vu l'article 30 de la Conslilulion de la République francaise: 
Vu le décret n° 45-335 du 1 mars 1915 relatif à l’organisation 


de l’administration centrale du ministère de la guerre, ensemble : 


le< textes qui l'ont modifié ou complété; 

Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 1947 fixant les attri. 
bulions du ministre des forces armées et des secrélaires d'Etat 
aux forces armées, ensemble les textes qui l’ont modifié on com- 
plété, et nolamment l’article 1er du décret n° 48-188 du septembre 
1938 fixant les attributions du ministre de la défense nationale; 

Vu le décret n° 49-1036 du 20 juillet 1919 fixant les emplois supé- 
rieurs pour lesquels les nominations sont laissées à la décision dy 
Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, {er, — M. Ségard (Maurice), administrateur civil de class 
exceptionnelle, chef de service au ministère de la défense natio. 
nale (secrétariat d’Etat aux forces armées [guerre]), est nommé 
directeur des personnels civils audit secrétariat d'Etat, à compter 
du 6 mars 195%), en remplacement de M. Tindilière, décédé. 

Art, 2, — Le président du <onseil des ministres et Je ministre 
de la défense nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1950. 

VINCENT AURIOL, 
Par le President de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Prorogation du groupement national d'achat du riz. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances (affaires éCon0- 
miques), 

Vu la loi du 11 juillet 1938 portant organisation générale de la 
nation pour le temps de guerre, et les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée; 

Vu les articles 2 et 3 de la loi du 2 février 1947 maintenant en 
vigueur au delà du fer mars 1917 certaines dispositions prorogées 
par la loi du 10 nai 1918 portant fixation de la date légale de 
cessation des hostilités; à 

Vu l’article 2 de la loi du % février 1948 maintenant provisoirement 
en vigueur au delà du 4er mars 1918 certaines dispositions législatives 
et réglementaires du temps ée guerre prorogées par la loi du 
23 février 1947 et la loi du 30 août 1947; 

Vu les arrêtés des 30 mars 1918, % février 1949 et 28 décembre 1919 
portant prorogation du groupement national d'achat du riz, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Le groupement national d'achat du riz est prorogé Jus 
qu’au 31 octobre 1950. 

Art. 2. — Le délai de prorogation fixé par l’article précédent pourra 
être modifié par arrêtés conjoints des ministres intéressés, dans Jes 
limites fixées par l’article 2 (alinéa {°r, in fine) de la loi du ?8 février 
1918 

Art. 3. — Le directeur de la production agricole, le directeur des 
relations économiques extérieures et le directeur de l'organisation 
économique et du contrôle des entreprises Leg sont €ehargés 
de l'exécution du présent arrêté, qui Sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1950. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN FILIPPI. 
Le ministre de l'agriculture, 
CABRIEL VALAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques)s 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

JEAN VACHER DESVERNAIS. 
—+ 0 
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Désignation des rapportours auprès du comité 
de revision douanière. 


par arrèté du 28 mars 1%0. sont désigats comme rapporteurs 
auprès du comité institué par l'arrêté du 19% janvier 1950: 
MM. 

administrateur civil. 
puit, inspecteur général de l'agriculture. 

ponne! de La Tour, inspecteur des finances. 

pay, inspecteur général de l'agriculture. 

vel, inspecteur de l'industrie et du commerce. 
Charpentier, inspecteur des finances. 
Chauvin, expert économique d'Etat. 
Chrisaiki de Germain, <ommissaire au contrôle économique. 
Quni, professeur à l'institut nalional agronomique, directeur du jar- 
du Luxembourg. 

espraries, auditeur à la cour des comptes. 
Durand (Henri), inspecteur de l'industrie et du commerce. 
Evsserie, commissaire aux prix, chef de section. 
Fayet, commissaire expert économique d'Elat. 
Ferran, commissaire expert économique d'Etat, 
Ferru, inspecteur général de l’agriculture. 
Finniss, inspecteur de Findustrie el du commerce, 
Fhandin, inspecteur des finances. 
Yourre, inspecteur de l'industrie et du commerce. 
Genevray, conseiller référendaire à la cour des comptes 
Goude, inspecteur général de l’agriculture. 
expert économique d'Etat. 
Lezer, inspecteur des finances. 
Le Quellec, inspecteur général de l'industrie et du commerce, 
Lentant, directeur de l’école nationale de l'horticulture de Versailles, 
De Lunbarès, inspecteur général de l'industrie et du commerce. 
Malabre, inspecteur général de l'agriculture. 
Marchal, expert économique d'Etat. 
Marin (Jean), inspecteur général de l'industrie et du commerce, 
Mignon, expert économique d'Etat. 
commissaire expert économique d'Etat. 
Nol'el, inspecteur de l'industrie et du commerce, 
Nora, inspecteur des finances. 

D'Ormesson, inspecteur des finances, 
Pardi, inspecteur de l'industrie et du commerce. 
Phquin, expert économique d'Etat. 
Poinsot, ingénieur militaire principal des poudres. 
Da lPonlavice, conseiller réflérendaire à la cour des comptes. 
inxénieur des fabrications d'armement, 
inspecteur général de l'agriculture. 
Rihirre, inspecteur des finances. 
Signe, inspecteur des finances. 
De sin!-Vincent, inspecteur de l'industrie et du commerce. 
Schwab, inspecteur général de l'industrie et du commerce, 
Valhiire, inspecteur de l'industrie et du commerce. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 27 mars 1950 classant parmi les sites pittoresques de 
la Haute-Savoie l'ensemble formé à Doussard par les parcelles 
Cadastrales 1 et 2. 


Pir décret en date du 27 mars 1950. est classé parmi les sites 
de la Haute-Savoie l'ensemble forrné à Doussard par les 


cadastrales 1 el 2, appartenant à la commune et 
à la société Balthazard. 
+- 


Décret du 27 mars 1950 portant déclassement de la porterig 
de l'abbaye de Morimont, à Fresnoy (Haute:Marne). 


Ou icret en date du 27 mars 1950, est ravée de la liste des monu- 
US Classés la porterie de l'abbaye de Morimont, à Fresnoy 


(Haute-Marne). 
—@-0 


Décret du 27 mars 1950 relatif à l'acceptation d'un legs 
fait à un lycée, 


ed décret en date du 27 mars 1950, la directrice du lycée de 


be ? iles de Douai est autorisée à accepter le legs, net de tous 
FL HU à cet établissement par M. Gabriel Macart, consistant en 
lants de rente française 3 p. 100 perpétuelle. 


++ 


Décret du 27 mars 1959 portant nomination de l'administrateur 
de la bibliothèque nationale et universitaire de Strasbourg. 


Par décret en date du 27 mars 190, M. Piquard, bibliothécaire 
en chef à la bibliothèque municipale et à la bibliothèque universi- 
taire de Besançon, est nommé administrateur de la bibliothèque 
nationale et universitaire de Strasbourg, en remplacement de 
M. Wickersheimer, admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite. 

A compler du jour de son installation, M. Piquard sera rangé 
dans la % et dernière classe de l'emploi. 


+0 


Création de certificats d'aptitude professionnelle, 


Par arêté du 15 mars 1950, il a été créé dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle un certificat d'aptitude pro- 
fessionneHe d'ébéniste. 


Par arrêté du 15 mars 1950, à a été créé dans le département de 
la Seine, deux certificats d'aplilude professionacilc de corselière 
industrielle et de corsetière (mesure et création). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 50-376 du 27 mars 1959 auiorisant l'ouverture d'un 
concours et d’un examen professionnel pour le recrutement 
d'un ingénieur ordinaire géographe et de trois ingénieurs 
adjoints des travaux géographiques de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du. ministre des travaux publics, des transe 
ports et du tourisme, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre d'Etat et du secrétaire d'Elat aux 
finances, 

Vu le décret n° 1596 du 8 avril 1941 relatif au fonctionne- 
ment de l'institut géographique national et portant statut de 
son personnel, ensemble les textes qui l'ont modilié, 

Vu l'article 14 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 
portant aménagement dans le cadre du budget général pour 
l'année 1948 des dotations de l'exercice 1947, reconduiles à 
l'exercice 198 au titre du budget ordinaire (services civils) et 
des budgets annexes (dépenses ordinaires civiles), 


Décrète: 

Art. 1%, — Un concours professionnel et un examen profese 
sionnel seront ouverts en 1950 pour le recrutement à l'institut 
géographique national: 

1° D'un ingénieur ordinaire géographe (concours pmofession- 
nel réservé aux ingénieurs des travaux géographiques de l'Etat); 

20 De trois i..4énieurs adjoints des travaux géographiques de 
l'Etat (examen professionnel réservé aux adjoints techniques). 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des atfaires écono- 
miques et le ministre d'Etat sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal offrerel de La Répu- 
)lique française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du lourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre des finances et des affaires écononuques, 
MAURICE-PLISCHE, 
Le ministre d'Elat, 
PIBRR-HENRI TETIGEN. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


| 
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Décret du 27 mars 1950 relatif à la validation, s2us l'empire de la 
loi du 21 mars 1928, des services auxiliaires accomp!is par Îles 
ouvriers des parcs, ateliers, magasins et travaux spéciaux des 


ponts et chautsées. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre des finances el des aïflaires économiques 
du sécrélaire d'Elat aux finances, 

Vu la loi du 21 mars 1928 portant réforme des régimes de retraites 
des ouvriers des établissements industriels de lElat, notamment 
l'articie 7 (8 2) de la dite loi, ainsi concu: 

« La délerminalion des services susceplibles d'être validés pour 
la retraite au titre de la présente Joi sera effectute par les décrets 
prévus à l'article 25, qui fixeront également les modalités de celte 
val dation »; 

Vu l'article 25 du décret du 15 décembre 1928 déterminant les 
mesures propres à assurer l'exéculion des disposilions de Ja loi 
du 21 mars 1928; - 

Vu le décret ne 48-1058 du 2 juilet 4938, portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au régime des relraites des ouvriers des 
parcs, ateliers, inagasins et travaux spéciaux des services des ponts 
et chaussées, 


Lécrèle : 

art. fer, — Peuvent être validés pour la retraite par les ouvriers 
des parcs, aleliers, magasins et travaux spéciaux des services des 
ponts et chaussées affiliés à la loi du 21 mars 1928: 

jo Les services visés par le décret du 11 septembre 1990 détermi- 
nant, pour les cantonniers des ponts et chaussées, les services sus- 
ceplibles d’être validés pour la retraile; 

So Les services accomplis depuis l'âge de dix-huit ans en quaiilé 
d'ouvriers en régie des ponts ct chaussées, 

Art. 2. — Les services à valider sont complés pour leur durée 
effeclive, en ans, mois et jours, les mois étant pris pour trente 
jours. 

Art. 3. — Les retenues rétroaclives sont versées dans les condi- 
tions el selon les modalités définies par l’article 25 du décret du 
43 décembre 198 relalif à l'applicalion de la loi du 21 mars 1928. 
Elles sont basées sur un salaire annuel déterminé comme suit: le 
total des émoïuments soumis à relenues afférents à la période de 
douze mois qui suit l’affilialion à la loi du 21 roars 1928 est divisé 
per le nombre des heures effectives de travail. correspondantes, le 
résullat obtenu étant muiliplié par le nombre d'heures constituant 
une annuité liquidab'e. 

Toutefois, pour les périodes antérieures au 15 mars 1915, le salaire 
annuel susvi<é sera calculé d'après les taux horaires en vigueur à 
la date du 1% mars 1915. 

Art, 4, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et le ministre des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fail à Paris, le 27 mars 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIX, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secréiaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Décret du 27 mars 1950 autorisant le port autonome du Havre 
à conträcter un emprunt. 


Le président da conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l'Industrie et du commerce, du secrétaire d'Etat aux 
finan es (affaires économiques) et du secrétaire d'Etat à l'industrie 
el commerce, 

Vu la Joi du 12 juin 1920 modifiée p.r le décret du 4 mai 1937 
l'autonomie des ports maïilimes de commerce et le décret du 
se;lemibre 1921, modifié par le décret du 9%5 avril 1937, portant 
d'administration publique pour l'application de ladite loi; 
Vu la loi du 23 février 1911 concernant la perception des péages 
dans les ports marilimes et le décret du 26 avril 1911 pris pour 
ÿappacation de celte loi; 

Vu les lois des 19 mars et 9 avril 1895 et du 11 février 1909 et le 
décret du 16 mai 1922 qui ont instilué des péages au port da Havre, 
au profit de la chambre de commerce de celte ville: 

Vu le décret du 8 avril 1923 qui a affecté l'ensemble du produit 
des pages perçus au port du Havre au profit de la chaire de 
commerce de celle ville, à l’'ensemb'e des obligations contractées 
ee celte compagnie pour les travaux du port et le développement de 
oulillige qui lui a été concédé audit port; 


rt 


Vu le décret du 13 novembre 1924 modifié par les décrets des 
20 avrii 1928 et 25 octobre 1935, qui a institué le régime de l'auty 
nomiz au port du Havre; 

Vu l'arrêté du 16 novembre 19:8 qui a fixé le taux des péages 
pereus au fort du Havre; 

Va l'arrêté du 9 janvier 1950 qui a affecté lesdits péages au paye. 
ment des dépenses incombant au port aulonome du Havre au üilre 
de travaux d'équipement de l'infrastructure ; 

Vu Ja délibération en date du 22 avril 1919 du conseil d’adminis 
ration. du port autonome du Havre, par laquelle Jedit conseil à 
sollicité l'autorisation de contracter un emprunt de 900 millions de 
franes destiné à assurer le financement des dépenses de reconstruc. 
tion et d'équipement incombant à cet élablissement, 


Décrèle : 
Art. Ler, — Le port autonome du Havre est autorisé à contracter 
un emprunt de 5% millions de francs destiné: ; 


A concurrence de 133.:59.000 F, au financement de la part de 
dépenses qui lui incombe au titre des travaux d'équirement de 
l'infrastructure ci-après: 

1° Flectrification des appareils de manœuvre du sas Quinette de 
Rochemont; 

20 Pert d'amélioration de la reconstruction des formes de radoub 
ns 3 etc; 

30 Equipement du quai du Rhin; 

4o Construction d'un mur écran contre le vent sur le môle central; 

ou Equipement de la desserte ferroviaire du quai de la Gironde; 

A concurrence de 330.:581.000 F à la couverture des dépenses cor. 
respondant à la soulle de vétusté restant à sa charge au titre de la 
reconsiruction de Ja superstruclure; 

À concurrence de 41 millions de francs à la couverture des dépenses 
à engager en 1919 pour l'amélioration et l’extension de l'oulillage. 


Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalise el conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publi- 
que avec faculté d'émettre des obligations au porteur ox transmis 
sibles par endossement, soit directement auprès de Ia caiste des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse des retraites pour la vieillesse. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit de 
gré à gré, le taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix d'émission 
— Ne pourra en aucun Cas êlre supérieur à celui qui résulte du taux 
nomina! d'intérêt pratiqué rar la caisse des dépôts et consignations 
au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation de 
{rois mois des versements contractuels appliquée à un emprunt rem- 
boursshle par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances (direction du Trésor). 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxk 
mum de trente ans. 

Le service en sera assuré au moyen du produit des péages el des 
recetles de l'exploitation de l'outillage public affectés au aulo- 
nome du Havre et perçus par lui en verlu des textes réglementaires 
sur l'autonomie des ports marilimes de commerce. 


Art. 2, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce sont chargés, chacun en ce qi le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jouria 
officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 27 mars 19:0. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JACQUES CITASTELLAIN. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques} 
ROBERT BURON. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
RAYMOND MARCELLIN. 


Décret du 27 mars 1950 portant admission à la retraite 
d'un inspecteur général des ponts et chaussées. 


inspec'eur 


Par décret en date du 27 mars 1950, M. Mahe (Jean), 
hé auprès 


général de 2e classe des ponts cl chaussées, en service délac 


du ministère de la France d'outre-mer, est réintégré pour ordre 
dans les cadres son administration d'origine et admis, 


demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienne 

application des arlicles 6 (8 +) et 7 de Ja loi du 20 septembre 

1938 (cinquante-huit ans d'âge, quarante-quatre ans de services). 
Ces dispositions prennent effet au avril 1950. 
La cessalien des fonctions de l'intéressé est fixée à la même date. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Eaux et forêts. 


par arrêté du 14 février 4950, M. Boyer (Fernand), commis prin- 
cipal des eaux et forêts en congé de longue durée, est réinlégré dans 
les cadres des commis principaux des eaux’et forêts, à compter du 
45 jonvier 1950 et affecté, avec ses grade el classe acluels, dans les 
bureaux de l'inspection des eaux et forêts à Caen, posle vacant. 


Par arrèté en date du 2% février 1950, les commis principaux et 
commis des eaux et forêts, en aclivilé, dont les noms suivent, Sont 
inteurés dans le corps des adjoints forestiers, à compter du {er jan- 
vier 1919, aux classes respectives ci-après et sont maintenus en celle 
qualité dans leur aflectalion actuelle, savoir: 


MM. 

Acquaviva (PDominique-Antoine), à Ajaccio, 2e classe (ancienneté du 
ter avril 1919). 

Adanz (Auguste), à Phalsbourg, classe (ancienneté du {er jan- 
vier 1919). 

Alaux (André-Pierre), à Albi, 6e classe (ancienneté du fer octobre 
1919) 

Allamand (Emile-Lucien), à Saint-Germain, 2e classe (ancienneté du 
je juillet 1947). 

Andrault (Raymond - Georges), à Niort, 5 classe (ancienneté du 
{er avril 1917). 

Andreani (Félix-Antoine), à Aix, {re classe (ancienneté du 1er octobre 
4917). 

antoine (Maurice), à Nancy, 6 classe (ancienneté du 1e janvier 
191). 

antoni (Benjamin), à Toulon, 7% classe (anciennel& du fer juillet 
1915). 

Arnaud  (Louis-Marius-Raoul-Rober{\, à Saint-Claude, 3e classe 
(ancienneté du 1er juillet 1918). 

Auboin (Léon-Jules), à Bar-le-Duc, % classe (ancienneté du {er juillet 
1916) 

Aubriot (André-Emile), à Toulouse, 3e classe (ancienneté du fer jan- 
vier 1919). 

auze {André-Victor-Valentin), à Bagnères-de-Luchon, 8e classe (ancien- 
neté du {er janvier 1945). 

Autant (Ernest-Emile}), à Sisteron, {re classe (ancienneté du fer juillet 
191). 

Autier (Robert-René}, à Mézières, 8 classe (ancienneté du 1er octobre 
4917). 

Azemar (Joseph-Albert), à Castres, {re classe (ancienneté du fer jan- 
vier 1941). 

Barhier (Pierre-Marie-Ernest), à Bar-le-Duc, % classe (ancienneté du 
{er novembre 1918). 

Barde (Jean), à Saint-Gaudens, 3e classe (ancienneté du {er janvier 
195). 

Pareille (Albert-Edouard), à Chaumont, 7% classe (ancienneté du 
{er avril 1918). 

Bars (Roland-Pierre), à Bordeaux, 3e classe (ancienneté du {er juillet 
1916), 

Beaudoin (Léon-Joseph), à Lunéville, 3° classe (ancienneté du 
{er avril 19417). 

Beaufils (Eugène-Léon-Alfred-Aims), à Alençon, 2e classe (ancienneté 
du {cr juillet 1916). 

Beaumet (Pierre-Emile-Jean-Baptiste), à Blois, 7e classe (ancienneté 
du {er juillet 1947). 

Pélfara (Etnile-Etienne-Laurent}, à Versailles, {re classe (ancienneté 
du janvier 19:86). : 

Belhalht Jean-Emile-André), à Sens, 7e classe (ancienneté du juil- 
let 1919), 

Bernard (Aloyse), à Colmar, 6 classe (ancienneté du 1 juillet 
1915). 

Pernar! (Louis), A Paris, 3e classe (ancienneté du 1er janvier 4947). 

Berson (Eugène-Leuis-Alexis), à Paris, 2 classe (ancienneté du 
{er oclolire 19417). 

Be: (Neslor-Eugène), à Valence, {re classe (ancienneté du 1er juillet 
1917) 

Bessieux (Marius-Joseph-Aimé), à Carcassonne, % classe (ancienneté 
du {er octobre 1918). 

Besuchet (Léon-Eugène-Fernand), à Dole, 6e classe (ancienneté du 
Ier octobre 1949). 

(Désiré-Marin), à Gap, classe (ancienneté du juillet 
956). 

(Joseph-fsidore-Etienne), à Embrun, {re classe (ancienneté du 
janvier 1945). 

Bleicher (Louis), à Colmar, % classe (ancienneté du 4er juillet 1919). 

Boesch {Charles - Joseph), à Mulhouse, 3% classe (ancienneté du 
ler avril 1918). 

(Bernard-Jean), à Châtillon-sur-Seine, classe (ancienneté du 
avril 1947). 


Boucard (Henri-Maurice), à Paris, classe (ancienneté du 1°r juihet 
1933). 

Bourgeois (Paul-Joseph-Cyrille), à Pontarlier, 2° classe (ancienneté 
du fer juillet 1917). 

Bousch (Michel), à Metz, {re classe (ancienneté du fer janvier 1946). 

Bouvet (François-Louis), à Dijon, ?e classe (anciennelé du jans 
vier 196). 

Rresch (Georges), à Colmar, % classe (ancienneté du 1er janvier 1916). 

Bresson (Paul-Georges), à Luxeuil, 2 classe (ancienneté du 1er juil 
let 19:6). 

Brunel (André-Paul-Baptiste), à Mont-de-Marsan, 6° classe (anciens 
neté du {er avril 1947). 

Buscail (Francois-Jean), à Carcassonne, & classe (ancienneté du 
fer juillet 1958), 

Cadeau (IHenri-Sévère), à Tours, fre elasse (ancienneté du 1er jans 
vier 1939). 

Cadiere (Joseph-Marius}, à Gap, {re classe (ancienneté du {er octobre 
1919). 

Cäiznard (Joseph), à Périgueux, {re classe (ancienneté du 1 octobre 
19:38). 

Giunes (Emile-Jean-Joseph)}, à Pau, 2 classe (ancienneté du octa- 
bre 1917). 

Campana (Michel-Ange), à Paris, 3 classe (ancienneté du 1° juillet 

Carlailler (Arnaud-Alphonse), à Valence, 2 classe (anciennete du 
der juillet 1948). 

Casanova (Anloine-Augusle), à Ajaccio, Ge classe (ancienneté du 
4er janvier 1918). 

Gasset (Charles-Marie), à Chambéry, 2% classe (ancienneté du 
der avril 1946). 

CGaumes (Charles-Louis-Ienri), à Niort, 2e classe (anciennelé du 
1e octobre 1918). 

Cavailhes (Marius-Germain), à Montpellier, 3e classe (ancienneté du 
4er janvier 1919). 

Ceccaldi (Sauveur), à Limoges, 5e classe (anciennel£ du fe avril 
1917). 

Chabaine (Raymond-Robert), à Chartres, G° ciasse (anciennelé du 
4 octobre 1949). 

Chaxbert (Georges-Emile-Marc), à Rouen, G classe (anciennelé du 
1er juillet 1947). 

Chapelet (César-Raymond), à Cornpiègne, {re classe (ancienneté du 
{er juillet 1922). 

Chaumantin (Luc-René), à Chambéry, Te classe (ancienneté du 
der juillet 1947). 

te {Alexandre), à Autun, %% classe (anciennelé du fer juil. 
et 1219). 

Chauvelier (Gibert-Victor-Joseph), au Mans, 7e classe (ancienneté du 
42 janvier 1918). 

Chougny (Marius-Pierre), à Clermont-Ferrand, 3% classe (ancicnneté 
du 1{°r avril 1919). 

Claudet (Joseph-Paul-Jules), à Lons-le-Saunier, % classe (ancienneté 
du 1er avril 1919). 

Clavier (Roger-Jean), à Paris, 2e classe (ancienneté du 1!‘ octobre 
1917). 

Clement (Georges-Joseph-Victorin), à Carcassonne, 7° classe (ancien- 
neté du 1° janvier 1918). 

Clement (Arsène-Albert-Jean-Clément), à Gap, 5e classe (ancienneté 
du 1er avril 1918). 

Coden (Albert), à Fontainebleau, 5° classe (ancienneté du 1° avril 
1918). 

Cognet (Auguste-Albert-Charles), à Nevers, 7e classe (ancienne!é du 
1er juillet 1947). 

Colin (Marc-Joseph), à Saint-Dié, 9% classe (ancienneté du {1 novem- 
bre 1918). 

Constans (Marius-Isidore), à Montpellier, 3 classe (ancienneté du 
4er avrii 1919), 

Cordier (Georges-Alfred), à Vesoul, 6° classe (anciennelé du 
4:r avril 1947). 

Dasque (Etienne-Alexis), à Tarbes-Argelès, 5e classe (ancienneté du 
4ee juillet 1948). 

Dasse (Pierre), à Grenoble, 6° classe (ancienneté du 4er avril 1917). 

Debest (René-Louis), à Cahors, 3 classe (ancienneté du 4% octobre 
1918). 

Deguin (Maurice), à Chalon-sur-Saône, 4e classe (anciennelé du 
4er avril 1948). 

Delecray (Gilbert-Carnille-Jean) ,à Chaumont, % classe (ancienneté 
du {+7 novembre 19:8). 

(Gubriel), à Pau, classe (ancienneté du janvier 
19). 

Derrouin (Camille-Julien-Marie), à Rennes, {re classe (ancienneté 
du cctobre 1919), 

Deschamps (André-Maurice-Paul), à Nancy, 2 classe (ancienneté 
du {er juillet 1916). 

Deutsch (Alfred), à Metz, 2e classe (ancienneté du 1+ octobre 1949). 

Diez (Louis-Lintpold), à Strasbourg, Ge classe (ancienneté du 
4er avril 1919). 

(René), à Iaguenau, 2e classe (ancienneté du janvier 
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Dolhen (Lucien), à Compiègne, 7° classe (ancienneté du 4® juillet 
1915). 

Dommenger  (Anteine-Eusläche-Fabien-Louis), à Clermont-Ferrand, 
3e classe tancienneté du oclabre 1949). 

Dreyer (Alfréd-Jean), à Saint-Amarin, 2° classe (ancienneté du 
fer juillet 1946), 

Dubot (Julien-Emile), à Dieppe, {re classe (ancienneté du 1# avril 
1914). 

Duc (René-Joannès-Louis), à Grenoble, 6 classe (ancienneté du 
fer juillet 1949). 

Duchamplecheval (fAndré-Jules-Félicien), à Besançon, classe 
(ancienneté du 1er avril 1947). 

Duperray (Louis-Eugène-Marie), à Lyon, 3° classe (ancienneté du 
jer janvier 1943). 

Durand (Joseph), à Dijon, 4* classe (ancienneté du 4 octobre 
1919). 

Duval (Georges-Jean), à Colmar, 4e classe (ancienneté du {+ octobre 
1947). 

Dyen (Charles-Joseph), à Chambéry, 3 classe (ancienneté du 
avril 1938). 

En<minger (Ernest), à Wissembourg, 3e classe {ancienneté du 
{er janvier 1947). 

Fady (André-Georges-Raymond), à Lons-le-Saunier, 6° classe (ancien- 
nelé du 1e juillet 1949). 

Faillon (André-Oetave-Alcide), à Rambouillet, {re classe (ancien- 
nelé du 1e juillet 1949). 

Faizon (Robert-Jutien-Léon), à Rodez, 6 classe (ancienneté du 
jer juillet 4948). 

Fanlon (Jean-Mar'e-Julien), à Auch, 6 classe (ancienneté du 

, 4er avril 1947). 

Farge {Emile), à Bordeaux, tre classe (ancienneté du 1er avril 1945). 

Faure (Léon-Jean-Louis), à Compiègne, 1re classe (ancienneté du 
ler octobre 1943). 

Feldner (René), à Phalsbourg, % classe (ancienneté du 4 no- 
vembre 1958). 

Fenainger (Paul), à Chambéry, 6 classe (ancienneté du 41 avril 
1947). 

Ferranti (Santolius), à Nice, 2° classe (ancienneté du 4+ octobre 
1%416). 

Fischer (Eugène), à Ribeauville, classe (ancienneté du 1e avril 
1946). 

Fischer (Joseph), à Abreschwiller, 2e classe (anciennelé du 4e jan- 
vier 1947). 

Fo estier (Félix), à Guéret, 2e classe (ancienneté du 4 octobre 

Poulet (Jean-Baptiste), à Besançon, 2 classe (ancienneté du 1er jan- 
vier 1938). 

Gadeaud (Pierre-Elie-André), à Bordeaux, 2 classe (ancienneté du 
ir octobre 1949). 

Gisneux (André-Alexandre-Marcel-René), à Epinal, 7e classe (ancien- 
ielé du fer avril 1949). 

Galin (François-Paul), à Nogent-sur-Vernisson, 7% classe (ancien- 
neté du {er avril 1949). 

Gantiez (Raymond), à Mont-de-Marsan, 7e classe (ancienneté du 
janvier 1948) 

Garraud (Germain-Narcisse), à Mézières, 7e classe (ancienneté du 
1er avril 1919). 

Ga idet (Pierre), à Pau, 1re classe (ancienneté du juillet 4946). 

Gain (René-Jules), à Ja Rochelle, 4re classe (ancienneté du 
er avril 1945), 

(Alphonse-Aiïmé), à 7 classe (ancienneté du avril 
15). 

Gavinet (Henri), à Limoges, 5% classe (ancienneté du 4+ juillet 
1947). 

Goelroy (\ndré-Henri), à Chaumont, classe (ancienneté du 
jer juillet 4947), 

Gérard (Jean-Noël), à Bar-le-Duc, 7e classe (ancienneté du 4 avril 
1919). 

Gérard (Arthur Siméon), à Draguignan, 4re classe (ancienneté du 
{er juillet 1947). 

Godard (Arthur), à Dax, 2% classe (ancienneté du 4e avril 4947). 

Gonthier (Alexandre-Paul), à Dax, 5e classe (ancienneté du 4e avril 
1918). 

Grandidam (Marcel-Félix), à Epinal, 7e classe (ancienneté du {4 oeto- 
bre 1%8). 

Griffiths (Maurice-Alphonse), à Monthéliand, 7e classe (ancienneté du 
ter juillet 1947). 

Goillat {Gabriel-Jean-Charles), à Beaune, 7° classe (ancienneté du 
4er octobre 199). 

Grosiemouge (Fernand-Joseph), à Vesoul, 6 classe (ancienneté du 
4er octobre #M8). 

Guerin (Cclestin-Emile), à Laval, 5 classe (anciennété du 4« avril 
1917). 

Guillien (Lucien), à Langres, 5° classe (ancienneté du 1 juillet 4947). 

Buinle (Louis-Sylvain-Henri), à Bar-le-Duc, 8e classe (ancienneté du 
25 novembre 148). 


Guyard (Joserh-Aïbert), à Mâcon, 4e classe (ancienneté du 1« juik 
let 1947). 
Hagen (Gustave), à Slrasbourg, 2 classe (ancienneté du 4e av 
4946). 
Hanotin (Eugène), à Thionville, %e elasse (ancienneté du 1er janvieg 
1948). 
Helgen (Jean-Paul), à Tarbes, 4e classe (ancienneté du 4e juik 
let 1947). 
Heïily d’Angélin (Marie-Antoine-Léonce-Armand), à Béziers, 4 classe 
(ancienneté du 4e avril 4947). 
Henninger (Hubert), à Schirmeck, {re classe (ancienneté du 17 ds. 
cemibre 1938). 
Hentz (Théodore), à Ingwiller (la Petite-Pierre), 3e classe (anciens 
du 14e décembre 1946). 
Hermeïlin (Auguste-Théodore-Aimé), à Digne, 4e classe (ancienneté 
du 1e juillet 1%8). 
Hermellin (Honoré-Marie-Louis), à Digne, 3% classe (ancienneté dit 
4er avril 1919), 
Huba+ (Joseph-Henri), à Nîmes, fre classe (ancienneté du 4e octo 
bre 1916). 
Hubrecht (Emile-Adolphe), à Agen, 3 classe (ancienneté du 1e jam 
vier 1946). 
Hugo (Marcel), à Nice, 3e classe (ancienneté du 4er janvier 1911). 
Huver (Théodore), à Saint-Avold (Sarreguemines), {re classe (ancien- 
neté du 4er juillet 1945). 
Icard (Emmanuel-Raymond), à Avignon, 5° classe (ancienneté du 
4er octobre 1918). 
Jzard (Paul), à Saint-Girons, {re classe (ancienneté du 4e janvier 
4939). 
Jacquand (Herman-Louis-Joseph), à Luns-le-Saunier, {re classe {ancien- 
nelé du 21 mars 1937). 
Jacquemot (Marcellin), à Metz, fre classe (ancienneté du 1{® jan- 
vier 1942). 
Jamme (Rémy-Marcel-Paul-Marie), à Saint-Lo, 6e classe (ancienneté 
du 1er juillet 4919). 
Jarrige (Fernand-Léon), à Clermont-Ferrand, 7e classe (ancienneté d& 
4er avril 1949). 
Jeunot (Georges-Pierre-Joseph), à Gray, 8e classe (ancienneté du 
4er juillet 1918). 
Karmmerer (Robert), à Mulhouse, {re classe (ancienneté du octo- 
bre 1946). 
Kieffer (Paul), à Strasbourg, {re classe (ancienneté du {er juillet 1941), 
Koch (Eugène), à Strasbourg, 4re classe (ancienneté du 27 mai 4947). 
Kopp (Marcel), à Thionville, 3e classe (ancienneté du 1e janvier 
4947). 
Lacombe (Auguste-Serge-Roger), à Nevers, Ge classe (anciennelé du 
4er octobre 1948). 
Lacrouts (Félix), à Bordeaux, 3e classe (ancienneté du 1 octobre 
4946). 
Lajournade (Jean-Baptiste), à Oloron, classe (anciennelé dt 
der avril 1949). 
Lalanne {Louis-Ludovic}), à Mézières, 2e classe {ancienneté du {er ocl0- 
bre 19417). 
Lallemant (Henri-Louis), à Nancy, 3e classe (ancienneté du 1* jän-; 
vier 1947). 
Lamotte (Luc), à Villers-Cotterets, 5° classe (ancienneté du 1e jui, 
let 1948). 
Lamy-Rousseau (Jules-Henri), à Briey, 2° classe (ancienneté de 
der avril 1911) 
Lapique (Gabriel-Jules), à Perpignan), % classe (ancienneté 4 
4er juillet 1947). 
Lassauge (Emile-Aristide), à Commerey, 2 classe (ancienneté du 
4er juillet 1949). 
Lassudrie (Joseph), à Bourges, 4e classe (ancienneté du 1e octobre 
1948). 
Letlond (Léon-André), à Amiens, {re classe (ancienneté du 4* jar 
vier 1948). 
Le Boursicot (Olivier-Tugdnal), à Angers, Âre classe (ancienneté du 
janvier 1948). 
Le Coz (Jean-Marie-Corentin), à Quimper, 2 elasse (ancienneté du 
der avril 1M7). 
Lefort (Louis-Ferdinand), à Pau, {re classe (ancienneté du 4e juillet 
1948). 
Léger (Gaston-Anatole), à Orléans, 4° classe (ancienneté du 4 juillet 
948). 
Lemaitre (Robert-Charles-Jules-Pierre), à Rouen, 5° elasse (ancien 
neté du 1e juillet 1947). 
Lerbeil (Gontrand-Alexandre-Margary), à Grenoble, 2 classe (ancien- 
nelé du 4er octobre 4947). 

Lescouet (Albert-Emile), à Reims, {re classe (ancienneté du 1 avril 
1943). 

Levère (Sébastien), à Paris, 7 classe (ancienneté du 4 janvier 
1949;. 

Longerey (Marcellin-Joseph}, à Annecy, 4 classe (ancienneté du 
4er octobre 1947). 

Loubens (Augustin-Dominique), à Carcassonne, 2° classe (ancienneté 
du 1° juillet 1949), 
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Loubière (Gustave-Paul), à Paris, 4° classe (ancienneté du 1e avril 
918). 

Me (Raymond-André), à Niort, 4° classe (ancienneté du 1# octobre 
4917), 

(Albert), à Strasbourg, 5 classe (ancienneté du janvier 


1913.) 

Luimann (Charles), à Obernai, % classe (ancienneté du 1e octobre 
1918). 

Maifre (Régis-Joseph), à Nimes, 2e classe (anciennelé du 4e avril 
4916. 

Magdalou (François-Antoine-Joseph), à Toulouse, {re classe (ancicnneté 
du 1 juillet 1942). 

Maillard (Marie-Jules-Emile), à Mézières, 3% classe (ancienneté du 
{e janvier 1918). 

Maire-Lantz (Georges-Marie-Paul), à Raon-l’Etape, 6° classe (ancien- 
nelé du {er janvier 1948). 

Mandeviile (Lucien-Joseph), à Lons-le-Sarnier , 2e classe (ancienneté 
du {er juillet 1947.) 

Manem (Louis-Emmanuel), à Aix, 2 classe (ancienneté du fer juil- 
let 1917). 

Marain (Yvan-Paul), à Epinal, 6 classe (ancienneté du {+ juillet 
1918). 

Marcon Régis-Baptiste), à Aubenas, {re classe (ancienneté du 
{er janvier 1913). 
Marquet (André-Ienri-Adelin), à Besançon, 2% classe (ancienneté du 
octobre 1M8). 
Marrer (Paul), à Ferrelle, fre classe (ancienneté du 1% juillet 
1916). 

Marly (Théodore), à Toulouse, 2% classe (ancienneté du 1% oclo- 
bre 1918). 

Mazet (Paul-Albert), à Valence, {re classe (ancienneté du {er octo- 
bre 1918). 

Medy (Joseph-Marcel), à Chaumont, 6* classe (ancienneté du 
juillet 1919). 

Meignan (Charles-Léon-Joseph-René), à Rouen, 3° classe (ancienneté 
du janvier 1946). 

Mertz (Oscar), à Bitche, re classe (ancienneté du fe  juil- 
let 1947). 

Meyer (Ernest), à Colmar, 2 classe (ancienneté du fe octo- 
bre 19%6). 

Mikesi (Antoine). à Metz, % classe (ancienneté du 1 novem- 
bre 1918). 

Milot (Jean), à Bourges, 7 classe (ancienneté du +  juil- 
let 1918". 

Mitridali {Lyourque), à Bastia, % classe (ancienneté du {+ jan- 
vier 1948). 

Moreau (Maxime), à Bordeaux, 6e classe (anciennelé du fer juillet 
1917). 

Morel (Jean-Marie), à Vannes, {re classe (ancienneté du {er avril 1944). 

Moriceau (Pierre), à Bourges, 6° classe (anciennelé du 1° avril 1918). 

Moulinou (Jean-Picerre-Emmanuel), à Montauban, % classe (ancien- 
nelé du 4er octobre 1918". 

Mourot (Georges-Emile)}, à Besançon, % classe (ancienneté du 
Le avril 1949)... 

Moussu (Charles), à Paris, 6 classe (anciennelé du 1er avril 1948). 

Mulot (André-Marie), à Neufchâteau, 6° classe (ancienneté du 
{er juillet 1947). 

Nadaud Pierre), à Angoulême, 2% classe (ancienneté du 17 octobre 
1918). 

Nègre (Etienne-Célestin), à Aurillac, 4 classe (ancienneté du 1° oc- 
lübre 1948). 

Ori Marcel-Aimé), à Lorris, 4re classe (ancienneté du {19 avril 1938). 

Orlanducci {Charles-Félix), à Nimes, 1re classe (anciennelé du {er jan- 
vièer 1944). 

Orsat (Eugène-Emile), à Vesoul, {re classe (ancienneté du {er avril 
1913). 

Paganon (Edmond-Clément), à Grenoble, 6 classe (ancienneté du 
du ler avril 1947). 

Palu (Jean-Juslin), à Pau, {re classe (ancienneté du juillet 1911). 

Pancras (André-Armand-Louis), à Melun, classe (ancienneté du 
1 avril 1919). 

Péresse (Julien-Louis-Marie), à Rennes, % classe (ancienneté du 
{4 avril 1947). 

Perronon (Léon-Robert), à Saint-Etienne, 4 classe (ancienneté du 
Le octobre 1948). 

Perruzot (Benoit), à Bourges, 1re classe (anciennelé du 1er avril 1944). 

Petiljean (Gilbert-Emile), à Ingwilier, 6° classe (anciennent du {er jan- 
vier 1948). 

Peyii-Capera (Jean-Alfred), à Bayonne, {re classe (ancienneté du 
19e avril 1948). 

Philippe (Paul-Camille-Germain), à Nice, & classe (ancienneté du 
avril 1948). 

à Carcassonne, {re classe (ancienneté du {er jan- 
Vier 1947). 

Pierre] (André-Jean-Julien), à Epinal, 7 classe (ancienneté du 
octobre 1918). 

à (Constant), à Dijon, classe (ancienneté du juillet 


Pierron (André-Léandre), à Epinal, {re classe (ancienneté du 1er juil 
let 1910). 
Pietremont (Roger-Ernest-Henri), à Troyes, 5 classe (ancienneté du 
ter octobre 1918). 
Pillilloni (Antoine-Dominique), à Ajaccio, {re classe (ancienneté du 
ter juillet 1919). 
Poirault (Flie-René-Armand), à Nogent-sur-Vernisson, 9° classe 
{ancienneté du 4er juillet 
Poncet (Maurice-Xavier), à Bourg, 4 classe (anciennelé du 
vier 19419). 
Pouzoullice (Jules-Louis), à Nantes, {re classe (ancienneté du 1er octo- 
bre 1949). 
Pradeilles (Joseph-Picrre-Marie), à Mende, % classe (ancienneté du 
der juillet 1946). 
Prat-Hauret ‘Pierre), à Foix, 9e classe (ancienneté du 1° novem- 
bre 4918). 
Prax (Gaston-Marc-Maurice), à Bordeaux, 2e classe (anciennelé du 
fer avril 1946). 
Prévol (Charles-Eugène-Jcan), à Arras, 2e classe (ancicnnelé du 
{er oclobre 1918). 
Pullemulle (Bénonie-Louvry-Cornélius), à Nancy, {re classe (ancien- 
nelé du {er juillet 1949). 
Putet (Louis-Marcel-Henri), à Poligny, 4° classe (anciennelé du 
jer juillet 1948). 
Quenin (Ephrem-Augustle), à Valence, fre classe (ancienneté du 
4er octobre 1916). 
Quetant (Henri), à Thonon, {re classe (ancienneté du fer avril 1417), 
Rancier (René-Raymond), à Cbandlls, 6 classe (anciennelé da 
4er avril 1918). 
Randon (Gaslton-René-Alfred), à Nîmes, % classe (anciennelé du 
4er avril 1917). 
Raphoz (Fernand-Joseph), Annecy, 9% classe (ancienneté du 
1e octobre 1916). 
Rasori (Antoine), à Nice, 2% classe (ancienneté du 1° avril 1916). 
Renard (Jean), à Sélestat, {re classe (ancienneté du {er juillet 1918), 
Renauld (Léon-Alfred\, à Mirecourt, 1re classe (anciennelé du 1er jan- 
vier 1910). 
Resymond (lean-Louis}, à Nogent-sur-Vernisson, 2 classe (ancien- 
nelé du 1er juillet 1958). 
Reynaud (Yvon-Maurice-Emmanusi), à Briançon, 7° classe (ancien 
nelé du 1er juillet 19419). 
Ribo (Jean-Sauveur-Joseph), à Orléans, {re classe (ancienneté dy 
juillet 1910). 
Ricard (François-Pierre), à Prades, 2 classe (ancienneté du fer octo- 
bre 1917). 
Richard (Paul-André), à Epinal, 6e classe (anciennel£ du 1* juillet 
1913). 
Richard (René-Marcel, à Vesoul, 6 classe (ancienneté du 1e avril 
1917). 
Richaud (Justin-Marius-Fidèle-Martin), à Aix, fre classe (ancienneté 
du 1er janvier 1942). 
Rideau (Daniel-Camille), au Mans, 2 classe (ancienneié du 1 juillet 
1917). 
Rippert (Joseph-Abel), à Gap, re classe (ancienneté du 1% octobre 
1917). 
Robert (Henri-Bernard-Gustave), à Troyes, 6° classe (ancienneté du 
fer avril 1917). 
pur (Hippolyle), à Digne, 3° classe (ancienneté du {* octobre 
11). 
à Saint-Avold, 2 classe (anciennelé du 1° juillet 
916). 
Roubieu (Honoré-Elie), à Nice, Ge classe (ancienneté du 1* oc'obre 
1919). 
Rouchy {Aymon-Eugène-Anloine), à Aurillac, % classe (ancienneté 
du 1er octobre 1917). 
Ruet (Jean-Sylvain), à Paris, 5° classe (ancienneté du {1° avril 1947). 
er (Lucien), à Châteauroux, {re classe (ancienneté du 1e juillet 
911). 
Saint-Julien (René-Laurent), à Montpellier, %° classe (ancienneté 
du 1er janvier 1948). 
Salvadori (Charles-Dominique), à Nice, 2° classe (anciennelé du 
1er juillet 1948). 
Sarlin (Yves-Louis), à Die, Te classe (ancienneté du 197 avril 1948). 
Satre (André-Raymond), à Grenoble, 7 classe (ancienneté du 177 o:10- 
bre 1948). 
Schang (Armand-Pierre), à Abreschwiller, 6 classe (ancienneté du 
{er janvier 1949). 
Secq (Goorges-Anloine-Maurice), à Valenciennes, 7° classe (ancien- 
nelé du 1er avril 1949). 
Serol (Fortuné-Anloine-Louis), à Foix, 5° classe (ancienneté du 
fer juillet 1947). 
Siffre (Alphonse-Honoré), à Toulouse, 6° classe {anciennelé du 
fer juillet 1947). 
Simon (Marcel-Jean-Julien), à Verdun, % classe (ancienneté du 
octobre 1916). 
à Moulins, {re classe (anciennelé du 1° avril 
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Soncarrieu (Henri-Bernard), à Clermont-Ferrand, 3% classe (ancien- 
nelé du 1 octobre 196). 

Spaenlein (Frédéric-Edmond), à Nantua, % classe {ancienneté du 
ter novembre 1948). 

Stevenin (Pierre-Louis-André), à Charicville, 5e classe (ancienneté 
du 1r uvri: 1947). 

Strosser (René), à Guebwiller, 2e classe (ancienneté du 4er janvi2r 
1946). 

Tablet 
4er janvier 1947). 

Tardy (Prosper), à Chambéry, casse (ancienneté du 1° janvier 
1945 

Tassin (François-Hippolyte-Joseph), à Metz, 7° ciasse 
du 4er octobre 1947). 

Terme  (Alberl-Juan-Louis), à 
ter juillet 4948). 

Terras (Gabriel-Albert), à Nimes, classe (ancienneté du juillet 
1947). 

Thomassey (Marc-Romain), à Lure, 7e classe (ancienneté du juillet 
198). 

Toti (Jean-Etienne), à Annecy, 5% classe (ancienneté du fe avril 
4947). 

Toustain (Pierre), à Chälons-sur-Marne, 3 classe 
4er avril 1947). 


(Marie-Henri-Alphonse), à Lyon, 4° classe (ancienneté du 


(ancienneté 


Privas, 7e classe (ancienneté du 


{ancienneté du 


Toye (Lucien-Jean), à Gap, % classe (ancienneté du 1e novembre 
1948). 
Turcat (Louis-Adclin-Mag'oire), à Digne, 17° classe (ancienneté du 


fer janvier 1942). 

Turck (René-Marie), à Nancy, 5° classe (ancienneté du fer avril 1948). 

Vannson (Fernand), à Remiremont, G° classe (ancienneté du 1° juil- 
let 19491. 

Very (Eugène-Marius), à Lons-le-Saunier, 7% classe (ancienneté du 
Aer juillet 1947). 

Vialalle {Marius}, à Limoges, 9% classe (ancienneté du 17 novembre 
1938). 

Vieil'ard (Maurice-Aimable-Honoré), à Lille, 5° classe (ancienneté du 
janvier 19). 

Vuillaume (Michel-Virgile-Antoine)\, à Besançon, 6° classe (ancien- 
nelé du octobre 1%48). 

Wahl (Jean-Marie-Sylvain), à Orléans, % classe 
juillet 1947). 


(ancienneté du 


Les commis principaux et commis des eaux et forêts en retraite, 
don! les noms suivent, sont reclassés dans le corps des adjoints 
foresliers, à compter du 4 janvier 4919, aux elasces respectives 
ci-apres et sont maintenus én celte gvalité dans la position de 
relraile : 

MM 
Gleize (André-Jullien), fre classe (ancienneté du {er octobre 41946). 
luge (Ernest-Armand), 2e classe (ancienneté du juillet 1946), 

Les commis principaux et commis des eaux et forêts décédés, dont 
les noms suivent, sont rerlascés dans le corps des adjoints forestiers, 
à compter du 4 janvier 4959, pour Ja période antérieure à leur 
dérés : à 

MM. 
Gilger (Charles), 4e classe (ancienneté du fer juillet 1947). 


Vieville (Jean-Roger), 3e classe (ancienneté du 1% juillet 1948). 
Rigal (Adrien), 6° classe (ancienneté du juillet 1947). 


Les élèves gardes généraux des eaux et forêts en provenance du 
corps des commis et commis principaux des eaux et forêts, dont les 
moms suivent, sont reclassés, pour @rdre, dans ke corps des adjoints 
forestiers, à compter du 1° janvier 1919: 

MM. 
Bertheas (Eugène-Jean), 6e classe (ancienneté du 1er juillet 1948). 
Desrhaseaux (Gérard-Jean-Marie-Constant), 7 clas’e (ancienneté du 

4er octobre 1949). 

Calvet (Guy-Marie-François), 7 classe 

1949). 

Chopart (André-Louis), % classe (ancienneté du fer juillet 1949). 
Zaegel (Marcel-Léon-Paul), 6e classe (ancienneté du 1er avril 1947). 


(ancienneté du 4er juillet 


Par arrété en date du 10 mars 190, est acceptée, Sur sa demande, 
à compter du 1% mars 1930, la démission de M. Chazelas (Ocivde), 
garde domanial des eaux et forêts à Hourlin (Gironde), maison 
forestière du Crohot de France, triage n° 6 de l'inspection des eaux 
et furéls de Bordeaux-Nord. 


— 0 


ar arrêté en date du 15 mars 1950: 

M. Auré (Ary-Brun-Léopold), garde donanial des eaux ct forêts 
de Ge classe, adjoint au chef de poste à Saint-Paul (Réunion), mai- 
sen forestière dun bois de Nèfles, triage no 3 de la brigade des eaux 
et fortts de Saint-Paul, est nommé, sur sa demande, adjoint au 
chef de poste à Saint-Leu (Réunion), maison forestièré de Chaloupe, 
riage n° 2 de la brigade des eaux €l forêts d'Etang-Salé, par per- 
avec M. Cadet, 


M. Cadet (Martin-Creus), garde forestier auxiliaire, adjoint au chef 
de poste à Saint-Leu (Réunion), maison forestière de Chaloupe, est 
nommé sur sa demande, adjoint au chef de poste à Saint-Paul 
(Réunion), maison forestière du bois de Nèfles, triage n° 3 de 
brigade des eaux et forêts de Saint-Paul, par permulation avec 


M. Auré. 


Par arrêté en dale du 15 mars 1959: 

Les brigadiers des eaux et forêts ci-après, mis à 
disposilion des conservateurs des eaux et forêts, sont affectés aux 
postes indiqués ci-dessous: 

M. Four (François-Jean-Louis), à la dispositiun du conservateur 
des eaux el forêts à Pau (Basses-Pyrénées), est nommé à Cauterets 
(Hautes-Pyrénées), brigade n° 35 de l'inspection de restauration de 
terrains en Mmontigne de Pau, 

M. Paolini (Ange-Bapiiste), à la disposition du conservateur des 
eaux el forêts à Chambéry (Savoie), est nommé à Annecy (Haute. 
Savoie), brigade ne 25 de l'inspection de restauration de terrains en 
moñtagne d'Annecy. 


M. Schwebel (Emile), à la disposition du conservateur des eaux et 
forêts à Melz (Moselle), est nom'né à Eguelshardt (Moselle), maison 
forestière de Bellerstein, brigade n° 27 de l'inspeclion des eaux et 
forêts de Bitche. 


M. Valance (Marcel-André), à la disposition du directeur de l'école 
nationale des eaux et forêts à Nancy (Meurthe-et-Moselle), est 
nominé à Nancy (Meurlhe-et-Moselle), école nationale des eaux et 
forêts. 

M. Walter (Robert-Emile-Joseph}, à la disposition du conservateur 
des eaux et forêts à Melz (Moselle), est nommé à Secourt (Moselle), 
maison forestière Clause, brigade n° 9 de l'inspection des eaux et 
jorèls de Metz. 


Les gardes domaniaux des eaux et forèts dénommés ci-après mis à 
la disposition des conservateurs des eaux et forêts sont affectés aux 
posies indiqués ci-dessous : 

M. Cany (Ro:and), à la disposition du conservateur des eaux et 
foréits à Pau (Basses-Pyrtnées), est nommé à Caulerels (Haules- 
Pyrénées), logé à l'établissement de pisciculiure, triage n° 129 de 
l'inspection de restauration de terrains en montagne de Pau. 


M. Dubré {(Eusène-Edouard-Victor), à la disposition du conservateur 
ces eaux et forêts à Orléans (Loiret), est romimé à Chambord (lwir- 
et-Cher), maison foreslière du paviilon de Thoury, triage n° 47 de 
l'inspechion des eaux et forêls de B:ois. 


M. Ilaas (Charles), à Ja disposition du conse:vateur des eaux et 
forêts à Strasbourg (Bas-Rhin), est nommé à Weiller (Bas-Rhin), 
triage ne 1 de l'inspection des eaux et forêts de Wissembourg. 


M. lienry (Louis), à la disposilion &u conservateur des eaux et 
forêts à Troyes (Aube), est nommé à Asnières sous-Bois (Yonne), 
triage n° 8i de l'inspection des eaux et forêts d'Avallon. 


M. Jaoul (Eugène-Etienne-Maurice), à la disposition du conserva- 
teur des eaux et forêts à Gap (Haules-Alpcs), est nommé à la Garde 
(Basses-Alpes), triage no 39 de l'inspettion des eaux et forêts de 
Ligne, 

M. Pierquin (Gaston-Charles)\, à la disposition du conservateur des 
eaux et forêts à Orkans (Loiret), est nommé à Chambord (Loir£t 
Chei), maison forestière de la Chausséc-le-Comte, lriage n° 20 d8 
l'inspection des taux et foré!ts de Blois. 


Par arrèté en date du 15 inors 1950, sont confirmées les affecta- 
tions provisoires à des postes de la nouvelle organisation concernant 
les préposés des eaux et forêts dont les noms suivent: 

M. Isch (Joseph-Nicoias), brigadier des eaux et forêts à Nieder- 
bronn-les-Bains (Bas-Rhin); maison forestière de Niederbronn, bri- 
gade n° 21 de l'inspection des eaux el forêts de Bilche. 


M. Landouar (Francis), brigadier des eaux et forêts à Grelz (Seine- 
et-Marne), Inaison fcrestière de la Barrière-Noire, brigade n° 20 de 
l'inspection des eaux el forêts de Melun. 

M. Trautinann (Othon-Adam), brigadier des eaux et forêts à Iuns- 
pach (Bas-Rhin), maison forestière d'Hunspech, brigade n° ? de 
l'inspection des eaux et forêts de Wissembourg. 

M. Choliey (Charles-Marcel), garde domanial des eaux et forts de 
Pontcarré (Scine-t-Marne), inaison forestière des Trois-Mart’, 
triage ne 77 de l'inspection des eaux et forêts de Melun. 


M. Lordereanu (Félix-Cammile-Pierre), garde domanial des eaux a 
forêts à Ozoir-la-Ferrière (Seinc-etMarne), maison forestière ou 
Carrefour-Tripier, triage n° 78 de l'inspection des eaux et foréts de 


Melun. 
— 8 


Par arrûté en date du 15 mars 1950, M. Belaver (Louis), garde 
domanial des eaux et forèls de 6° classe, est maintenu d'ofice et 
sans limitation de durée à compter du 26 février 4919, dans la POS 


tion de disponibilité, 
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er arrêté en date du 15 mars 1%0, est acceptée, à compter du 
gr janvier 4950, la démission de M. Gangloif (Jean-Louis), garde 
domanial des eaux et forêts de 4 classe à Willer-sur-Thur (Haut 
phin), maison forestière de Willer-sur-Thur, triage n° 102 de l'ins- 
pecliun des eaux et forêls de Saint-Amarin. 


+ De 


Par arrêté en date du 15 mars 1950, les arrêtés ministériels des 
o octobre 1948, 45 avril 4949 et 1er juin 1M9 sont rapnortés en ce 
qui concerne la nomination à l'emploi de garde domanial des eaux 
ct et l'affectation en cette qualité des candidats désignés ci- 
après qui renoncent à l'emploi de garde domanial des eaux et forêts. 


A. — Candidat bénéficiaire de l'ordonnance n° 45-1283 
du 15 juin 1945. 


M. Tonnelier (André-Eugène-Alfred), à la Fontaine-Chaalis (Oise), 
maison forestière de la Maison-Blanche (non installé\, affecté à titre 
de deuxième et dernière affeciation à Saint-Sauveur (Oise), maison 
forestière de Saint-Sauveur, triage no 21 de l'inspection des eaux 
ct forèts de Compiègne. 


B. — Candidats agréés au titre de la liste de classement n° 1. 


M. Jacquinot (René-Maurice), à Saint-Vinnemer par Tanlay 
(Yonne), affecté à Comraissey (Yomne), triage n° 27 de l'inspection 
des eaux et forêts de Sens. 

M. Dupré (Roger-Edmond), à Vèze (Cantal), triage n° 7 de l'ins 
pechon des eaux et forêts d’Aurillac (non installé), affecté à titre 
de deuxième et dernière affectation au Falgoux (Cantal), triaga 
n° de l'inspection des eaux et forèts d'Aurillac. 

M. Cabes (Michel-Jean-Joseph-Noël)}, à Albine “Tarn), triage n° 12 
de l'inspection dés eaux et forêts de Castres (non installé), affecté 
à titre de deuxième et dernière affectation à Arreau (Hautes-Prré 
nées), triage n° 4 de l'inspection des eaux et forêts de Tarbes- 
Basntres. 

B, Bonneau (Georges-Julien-Pierre), à Volognat (Ain), triage n° 1 
de | inspection des eaux et forêts de Nantua (non installé), affecté 
à lilre de deuxième et dernière affectation à Bray (saônc-et-Loire), 
maison forestière de Gousseau, triage n° 8 de l'inspection des eaux 
et forûts de Mâcon. 


C. — Candidats agréés au titre de La liste de classement n° 2. 


M Moyse (Téon-Francis), à Matemale Pyrénées-Orientales) (non 
Nshullé), affecté à titre de deuxième et dernière affectation à Vercel 
(Doubs), triage n° 36 de l'inspection des eaux et forêts de Besançon- 
Est. 


_M. Lacaze (Pierre-Jean-Célestin), à Magenta (Oran), maison fores- 
tire de Goubirat, aflecté à Champey (Haute-Saône), triage n° 13 
de l'inspection des eaux ct forêts de Lure. 

M. Wylie (Daniel-Georges), à Andelot (Haute-Marne) {non installé}, 
afleclé à titre de deuxième et dernière affectation à Chaumont 
(Haute-Marne), triage ne 36 de l'inspection des eaux *t forêls de 
Chiumont-Sud. 

Ces candidats sont rayés définitivement des listes d'agrément à 
l'emploi de garde domanial des caux el forêts. 


ur arrêté en date du 15 mars 1950, les arrêtés ministériels des 
22 août 1947, 45 avril 199 et 5 août 1949 sont rapportés en ce qui 
concerne lés nominations à l'emploi de garde domanial dés eux 
et forûls des candidats désignés ci-après et non installés, savoir: 

Marcellin (Maurice-Alphonse), E.T. 725 à ChAteauroux (Indre), 
pie à la disposition du conservateur des eaux et forêts à Gap ‘llau- 
es-Alpes). 

M. Ierrbach (Alphonse-Emile-Joseph', Hilsenheim (Bas-Rhin), 
affecté à Naïives-en-Blois (Meuse), triage n° 143 de l'inspection des 
taux et forêts de Commercy. 

M. Kerfourn (Albert-Guillaume), à Cerisy-la-Forêt (Manche), affecté 
À Saint-Léger-Triey (Côte-d'Or), maison forestière de Pont-Bourdin, 
Wiage no 20 de l'inspection des eaux et forêts de Dijon-Est. 

M. Miniconi (Charles), 3, rue San Lazaro, à Ajaccio (Corse), affecté 
à lastricciola (Corse), triage n° 10 de l'inspection des eaux et forêts 

Ajaccio, 

Ces candidats restent inscrits sur la lisle d'agrément à l'emptoi 
de zarde domanial des eaux et forêts et feront l'objet, compte tenu 
de la limie d'âge prévue r l'arrêté ministériel réglementaire du 
“1 mai 1930, d'une nouvelle nomination dans les conditions pré- 
Vues par l'arrêté ministériel réglementaire du 12 novembre 1943. 
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Par arrêté en date du 20 mars 1950, M. Rudolf (Donat-Alphonse), 
Birde domanial des eaux et forêts de 3% elasse, à Saint-Pierre-d’En- 
lremont (Isère), triage ne 47 de l'inspection des eaux et forêts de 
jrenoble-Nord, est nommé, en la même qualité, d'office et aans 

intérêt du service à Ainvelle (Haute-Saône), triage no 1427 de l'ins- 
s on des eaux et forêts de Luxeuil, en remplacenent de M. Rouil- 
0, qui a reçu une autre affectation. 


— © &- 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 11 mars 1950 annulant les tarifs fixés par délibérations du 
conseil général du Sénégal en matière de taxe sur le Chiffre d'ai- 
faires et des taxes compensatrices. : 


— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du %5 octobre 196 portant création d'assemblées 
représentatives terriloriales en Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération du conseil général du Sénégal du 15 novembre 
1949 modifiant le taux de la taxe sur le chiffre d'affaires; 

Vu la délibération du conseil général du.Sénégal du 30 novembre 
1919 modifiant le laux de la taxe compensatricæ, 


Décrète 

Art 4er, — Sont annulés les tarifs fixés par les délibérations sus 
visées du conseil général du Sénégal: 

4° Délibération du 15 novembre 1949 modifiant le tarif de la taxe 
sur le chiffre d'affaires ; 

Délibération du 3% noverabre 1949 modifiant le tarif de la 
taxe compensatrice. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officul de 
la République française, au Journal officiel du Sénégal et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 11 mars 1950. 
GEORGES BIDAULT, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, ministre de la France d'outre-mer 
par intérim, 
PIERRE-HENRI TEITGEN., 


Décret du 13 mars 1950 approuvant la délibération n° 2 du 
4 novembre 1949 du conseil générai de la Côte d'ivoire modifiant 
les règles d’assiette de l'impôt personnel et fixant les tarifs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du %5 octobre 1946 portant création d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française; 

Vu la délibération n° 29 du 4 novembre 1949 du conseil général 
de la Côte d'Ivoire modifiant les règles d’assiette de l'impôl personnel 
et fixant les tarifs; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art Aer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et les règles de perception, la délibération susvisée n° 29 du 
4 novembre 1919 du conseil général de la Côte d'Ivoire modifiant 
les règles d’assietle de l'impôt personnel et fixant les tarifs. 

Art 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décrel, qui sera pubiié au Journal officiel 
de la grd ve française, au Journal officiel de la Côte d'Ivoire et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 43 mars 1950. 

BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre d'Etat, ministre de la France d'outre-mer 
par intérim, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 


Décret du 13 mars 1950 annulant les tarifs fixés par la délibération 
n° 34 du 4 novembre 1949 du conseil générai de la Côte d'ivoire 
créant une taxe additionnelle de la taxe sur les transactions. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 196 portant création d'assemblécs 
représentalives territoriales en Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération n° %4 du 4 novembre 1949 créant une taxe 
additionnelle de la taxe sur les transactions et en fixant les tarifs; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 
Art. fer, — Sont annuks les tarifs fixés par la délibération susvisée 


n° 34 du 4 novembre 1919 créant une taxe addi l \ 
919 créi un additionnelle à da taxe 
sur les transactions et fixant les tarifs. fu 


3458 : JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Mars 195 
Es 9 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


lexéculion du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel 
de la République française, au Journal ‘officiel de la Côte d'Ivoire 
et instré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 13 mars 1950. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre d'Elat, ministre de la France d'outre-mer 
par intérun, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


© 


Décret du 13 mars 1950 portant non approbation de la délibération 
n° 815-49 du 16 novembre 1949 du conseil général de la Guinée 
française créant une taxe locale sur l'essence et annulant le tarif. 


Le président du conseil des ministres, 

£ur le rapçort du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 porlant création d’assemblées repré- 
sentalives terriloriales en Afrique occidentale française; 

Vu la délibération n° 8135-19 du 16 novembre 1919 du conseil 
général de la Guinée française créant une taxe locale sur l'essence 
et fixant le tarif; 

Le conseil d'Etat (section des financeSf entendu, 


Décrète : 

Art fer, — N'est pas approuvée, en ce qui concerne les règles 
d'assicite, la délibération susvisée ne du 16 novembre 1919 
du conseil général de la Guinée française créant une taxe locale 
sur l’escence, 


art 2, — Est annulé le tarif fixé par la délibération susvisée 
me S15-:9 du 16 novembre 1919. 
Art. 3 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de la Guinée française 
et inséré au Bulletin officiel âu ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 13 mars 1950. 
GEORGES BIDAULT, 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, ministre de la France d'outre-mer 
par intérim, 
PIERRE-HENRI TEIIGEN, 


Décret du 17 mars 1950 approuvant une délibération du conseil géné- 
ral de la Guinée française en matière de redevances minières. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 porlant création d'assemblées repré- 
sentalives territoriales en Afrique occidentale française; 

Vu la délibération du conseil général de ja Guinée française 
n° 771-49 du 29 octobre 1949 modifiant les règles d’assiette, le mode 
de perception et les tarifs des taxes minières; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Art, 4er, — Est approuvée, en ce qui concerne les règles d'’assiette 
et de perception, la délibération susvisée du conseil général de Ja 


Guinée française ne 771-49 du 29 octobre 1949 modifiant les règles 
d'assielte, le mode de perception et les tarifs des taxes minières. 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, au Journal ofJiciel de la Guinée fran- 
caise el inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d’outre- 
ner. 

Fail à Paris, le 17 mars 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, ministre de la France d'outre-mer 
par intérim, 
PIERRE-NENRI- TEITGEN, 


Décret du 17 mars 1950 portant promotion d’un administrateur 
des services civils de l’Indochine. 


- Par décret en date du 17 mars 1950, M. Marby (Fernand-Henri), 
administrateur adjoint de fre classe, est promu administrateur de 
3e classe des services civils de l’Indochine, à compter du {® janvier 
4950, tant au point de vue de la solde qu’en ce qui concerne J’an- 
cienneté. 


+ 0 


Décret du 17 mars 1950 portant reclassement dans le personnel 
des administrateurs des colonies. 


Par décret en date du 17 mars 1950, M. Alain-Chatelain (Jacques), 
administrateur adjoint de re classe, à l'échelon après trois ans, 
à compter du 4er janvier 1946, est reclassé adninistrateur de 3e classe 
des colonies, à compter du {*r juillet 41949. 

0 +- 


Décret du 17 mars 1950 portant reclassement d’administrateurs 
des colonies. 


Par décret en date du 17 mars 1950, M. Emaanuely (Georges), admi. 
nistrateur adjoint de 2 classe, à compter du 9 mars 1916, est reclassé 
administrateur adjoint de {re classe, à compter du 4 juillet 1918. 

M. Stephan (Henri-Marcel-Marie), administrateur adjoint de 3° classe 
à compiler du 18 mai 1946, est reclassé administraleur adjoint de 
2e classe, à compter du {er juiilet 1918. 

Par dérogation expresse aux dispositions de l'article 6 du décret 
du 10 mars 1910 portant règlement sur la solde et les allocations 
accessoires du personnel colonial, ces reclassements prennent effet 
à compter des dates prévues ci-dessus, tant au point de vue de 
la sold: qu'en ce qui concerne l'ancienneté. 


@ 


Décret du 17 mars 1950 portant reclassement d’administrateurs 
des colonies. 


Par décret en date du 17 mars 1950, les administrateurs des colo 
nies dont les noms suivent sont reclassés comme indiqué ci-après! 
MM. Berigaud (Jean-Yvon-Marie), administrateur de 2e classe à comp- 

ter du 1% juillet 1947; . 
Perilhou (Jean-Albert-Félix), administrateur de 2e classe à comp- 
ter du 4er janvier 1947; 
Lavergne (Georges-Marcelin), administrateur de 3e classe à comp- 
ter du 1er janvier 1941, 
administrateur de 2e classe à compter du fer janvier 1946. 


MM. Daquo (Amédée-Lucien), administrateur de 3e classe à compter 
du 4% juillet 1917; 
Siegfried (Jean-Albert), adminis'rateur adjoint de 2e classe à 
compter du 1 août 1913, 
administrateur adjoint de {re classe à compter du 1 janvier 1947. 


Décret du 17 mars 1950 portant reclassement d’un administrateur 
de 1° classe des colonies. 


Par décret en date du 17 mars 4950, est rapporté l’article 1er du 
décret du 31 janvier 1938 portant réintégration de M. Cadet (Henry- 
Claude-Nicolss), en qualité d'administrateur de {re classe des colo- 
nies (premier échelon, nouveile formation), pour compter de la 
dale. 

M. Cédet est reclassé administrateur de re classe (nouvelle for- 
mation), pour compler du juillet 1911. 

Ce reclassement prend effet pour compter du 4er juillet 14914, au 
point de vue exclusif de l'ancienneté. 

Un blâme avec inscription au dossier est infligé à M. Cadet 
(Henry), administraleur de c'asse des colonies. 

+- 


Décret du 17 mars 1950 portant modification de la sanction infigée 
à un administrateur des colonies. 


Par décret en date âu 17 mars 19%0, est rapporté l’article {er du 
décret du 11 août 1917 rélrogradant M, Levie (Jean-Ernest-Eugène), 
administrateur de 2 ciasse des colonies à la 3e classe de son grade 
pour compter du 14 novembre 1944. 

M. Devi: est reclassé administrateur de 2e classe des colonies pou 
compter du 16 mars 1941. 

de reclassement n'a effet qu’au point de vue exclusif de l'ancien 
neté. 

Un blâme avec inscription au dossier est infligé à M. Devic, admk 
nistrateur de 2e classe des colonies. 


Décret du 17 mars 1950 portant modification de la sanction infligée 
à un administrateur adjoint des colonies. 


Par décret en date du 17 mars 1950, est rapporté l'article 2 du 
décret du 26 novembre 1948 portant réintégration de M. Saint-Blancal 
(Marcel-Paul-Joseph), en qualité d'administrateur adjoint de 1re classe 
des colonies pour compter du 4er juillet 1942, 

M. Saint-Blancat est reclassé administrateur adjoint de 1re classe 
des colonies pour compter du 1# janvier 1942. ; 

Ce reclassement prend eflet du point de vue exc'usif de l’ancien- 


neté. 
Un blâme avec inscription au dossier est infligé à M. Saint-Blancat, 
administrateur adjoint de 1re classe des colonies. 


+- 
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Décret du 27 mars 1950 fixant le montant maximum des émissions 
autorisées de la Banque de l'Afrique occidentale. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 29 janvier 1929 poriant renouvellement du privilège 
d'émission de de l'Afrique occidentale modifiée par l'acte 
dit loi du 25 mai 1942; 

Vu le décret n° 49-206 du 3 février 1949 portant à vingt milliards de 
traucs C. F. A. le montant maximum des émissions autorisées, 


Décrèle: 
art, fer, — Le montant maximum des émissions aulorisées de la 
Banque de l'Afrique occidentale est porté à vingt-trois milliards de 
francs C. F. A. 
Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié 
au Jonraal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
ofliciet du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 27 mars 1950. 
GORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la Trance d'outre-mer, 
JEAN LETOUINEAU. 
Le ministre des Jinantes et des cffaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Décret du 27 mars 1959 portant attribution de droits miniers 
en Afrique équatoriale française. 


Le président du conseil des miuistres, 


Sur [a proposition du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 13 octobre 1433 portant réglementation minière en 
Winque équatoriale française et les actes qui l'ont modifié ou com- 
piété: 

sur la proposition du haut commissaire, gouverneur général de 
l'Afrique équatoriale française, après avis de l'assemblée du Moyeu- 
Congo; 

Après avis du comité des mines de la France d'outre-mer, 


Décrèt{s : 

Art, er, — Le droit exclusil de recherches de mines pour les sub- 
slances classées à la quatrième catégorie du décret du 13 octobre 
40%, à l'exception de l'or, des pierres précieuses et des substances 
classées à la date du présent décret comme uliles aux recherches et 
réalisations concernant l'énergie atomique, est attribué, sous forme 
d'un permis spécial de recherches, à la Compagnie minière du Congo 
français (G. M, C. F.), société anonyme, siège social 31, rue Chenc- 
vard, Lyon; siège administratif 9, rue Chauchat, Paris (9). 


Ari. 2, — Les limites du permis général ainsi créé sont géographi- 
quenent définies comme suit: 

bains le territoire du Moven-Congo, région de Boko-Songho, un 
cairé de 20 km de côté, orienté Nors-sud et Est-Ouest vrais. Le centre 
de ce carré est situé à l'extrémité d'un segment de draile de 1.37 
mètres ayant son origine à l'intersection de la route Boko-Songho- 
Madinsou avec la rivière Loussimba (pont), Ce segment de droile 
forme avec le Nord géographique un angie de 3771 grades 60 comptés 
dans le sens des aiguilles d'une montre. 

Art. 3, — La durée du permis général ci-dessus défini est de deux 
annes au cours desquelles la Compagnie minière du Congo français 
séngage à dépenser en travaux de recherches au moins cinq milious 
de francs ©. F. A. Justification de cette dépense devra être fournie 
üuu chef du service des mines de l'Afrique équatoriale française, étant 
entendu que ne seront prises en considération que les dépenses effec- 
livement engagées au titre des travaux de recherches cflectués à 
l'intérieur du permis général. 

Sur demande formulée par la Compagnie minière du Congo fran- 
Qais dans les trois derniers mois de la seconde annfe de validité du 
pus le haut-commissaire de Ja République en Afrique équatoriale 
lrançaise pourra, s'il estime suffisants les travaux ou les dépenses 
Jusque-à effectués, accorder par arrêlés deux prorogalions succes- 
sives de deux années chacune. L'octroi de ces prorogalions entrai- 
dera pour chacune d’cl'es une obligation de dépenses de dix mil- 
lions de francs C. F, A 

Art, 4. — La Compagnie minière du Congo français devra exécuter 
Ses (travaux d'exploration et de recherches selon les règies de l'art 
el confiera à des techniciens spécialistes une reconnaissance géné- 
ile préliminaire de la région. 

Les cartes géogräphiques, géologiques et toutes autres, ainsi que 
les résu'tats des études et travaux devront étre communiqués tous 
le: ans au chef du service des mines de l'Afrique équatoriale fran- 
Qise, sans préjudice des renseignements que’la Compagnie minière 
du Conyo français doit fournir à ce service en vertu du décret du 
octobre 1983. 

Art, 5, — A tout moment de la validité du permis général, le haut 
Conrnissaire peut mettre la Compagnie minière du Congo français en 
dereire d'entreprendre ou de reprendre dans un délai de deux mois 
ks (ravaux de recherches, 


En cas d'inexéculion de celle mise en demoure, le haut commis- 
saire pourra, après avoir provoqué les explications de la Compagnie 
— 7: d'1 Congo français, prononcer l'annulation du permis géné- 
ral. 


Art. €. — La Compagnie minière du Congo français pourra, pendant 
toute la durée du permis général, présenter des demandes de permis 
d'exploitation ou de concessions valables pour tes substances définies à 
l'article 1er, et contenues à l’intérieur du permis général. Si les lirurles 
de ces permis ou de ces concessions débordent celles du permis 
général, les parties extérieures a permis général ne feront pas partie 
des périmètres altribués en permis d'exploiltalien eu cencession. 

Sous réserve que ces permis où concessiong saldasseut aux condi- 
tions de forme el de superficie imposées par la rég'ementation 
minière en vigueur, ct que soit apportée la preuve de l'existence 
d'un gisement dans le cas d'une demande de permis d'exploitation, 
ou la preuve de l'existence d'un gisement exploitable dans le cas 
d'une demande de concession, la Compagnie minière du Congo 
çais aura droit à l'octroi des permis d'exploilation eu à l'institufion 
des concessions demandés, à Condition de justifier d'une dépense de 
2.500000 & C. F. À. par demande de permis d'exploitätion ou de 
25.000 F C. F. A. par kilomètre carré demandé en concession. 

Les demandes de permis d'exploitation et de concessions présentées 
en application du présent article sont adressées direcicment au 
haut cormmissaire qui statue; l'attribulion de ces droits miniers n'en- 
traîne pas lannuiotion du permis général. Sous ces réserves, leg 
demandes sont instruites conformément à la réglementation minière, 
et les droits miniers ainsi octrovés ou institué; conférent les droits 
et impos nt les obligalions prévu?s par les textes en vigueur et par 1e 
présent décret. | 

Si les demandes de droits miniers présentées en application du 
présent article sont en cours d'instruction ors de la venue à cxpira- 
tion du permis général, la validité de celui-ci sera, mais seulement 
en ce qui concerne les périmèlres en cause, automatiquement pro- 
rogée jusqu'à ce qu'il ait été statué sur lesdites demandes 

Art. 7. — L'origine de validité du permis général sera la date de 
promulgation en Afrique équatoriale française du mrésent décret. 

Art. 8. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de & 
plication du présent décret, qui sera publié au Journal ofliriel de la 
République francaise et au Journal officiel de l'Afrique équatoriale 
francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, ie 27 mars 19%, 

CRONGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des minislres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


JEAN LETOURNEAU. 
—+ 


Détret du 27 mars 1950 portant non approbation de certaines règles 
d'assiette et annulation d’un tarif de fa éétibération du conseil 
général du Sénégal du 7 novembre 1249 fixant les tarifs des im- 
pôts cédulaires sur les revenus et de l'impôt général sur le revenu, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décrel du 25 oclobre 196 portant créalton d'assembiées 
représentalives territoriales en Afrique occidentale française 

Vu la loi du 29 août 1947 porlant créalion du grand conscil de 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération du grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise du 23 seplembre 1919, mod fiée par la délibération du jan- 
vier 1930, cedifiant les règles d'assieite des impôts sur les reverus;s 

Vu la délibération du 7 novembre 191% du canseil général du sé- 
négal fixant les tarifs des impôls cédulaires sur les reieuu, el de 
l'impôt général sur le revenu, 

Décrète : 

Art, — Xe sont pas approuvés, en ce qui concerne les règles 
d'assietie, les mots « pour les sociélés commerciales » figurant à 
l'article unique de la délibération susvisée du 7 novembre 19% du 
conseil général du Sénégal, tixant les tarifs des impôls cédulnires 
sur les revenus. 

Art. 2, — Est annulé le taux de 26 p. 109 fixé « pour les sociétés 
Commerciales » par délibération susvisée du 7 novembre 1449, 

Art. 3. — Le ministre de la France d’outremer est chargé de 
l'exécution du présent décre!, qu: serai publié au Journal officiel de 
la République française, au Journat officiel du Sénégal et inséré au 
Bulletin officiel Au ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 27 mars 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du con-ei! des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 


Décret du 27 mars 1950 portant nomination dans la magistrature 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 27 mars 1950, M. Reauvillain de Montreuil, 


juge de paix à compétence étendue de Ali, est nommé, sur sa de- 


mande, à grade égal, substitut du procureur de la Re publique près 
le tribunal de 3% classe de Kaolack, en remplacement de M. Man- 
nent, appelé à d'autres fonctions. 
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Décret du 27 mars 1950 portant reclassement d'un inspecteur 
de 1” classe des transm ssions coloniales, 


Par décret en date du 27 mars 1950, M. Césard (Edouard), inspec- 
teur de {re classe des transmissions coloniales, est reclassé dans ce 
grale pour compter du fer juillet 1956 au lieu du 1er janvier 1915. 

Ce reclassement prend effet à compter de la date indiquée ci-des- 
su<, tant au point de vue de la solde qu'en ce qui concerne l'an- 
c'ennelé. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 29 mars 1950 mettant fin à la réquisition du personnel 
des entreprises et exploitations électriques et gazières. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
et du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la nation 
pour le de gnerre et le décret du 28 novembre 195$ portant 
réglement d'administration publique pour l'application de iadite loi; 

Va la loi n° 20-251 du 28 février 1950 maintenant provisoirement 
en vigueur au delà du fer mars 190 certaines disposilions législa- 
tives el réglementaires du temps de guerre, prorogées par la loi 
du 26 février 19419; 

Vu le décret du $ mars 1950 mettant en élat de réquisition l'en- 
semole du personnel des entreprises et exploitations électriques et 
gazitres. 

Décrète : 

Art. fer — Les dispositions du décret du 8 mars 1950 susvisé ces- 
seront d'avoir effet à compter de la publication du présent décret, 

Art. 2, — Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur et 
le ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journai officiel de Ta République française, 

Fait à Paris, le 29 mars 19:0. 

GEORGES BIDAULT 
Par le président du conseil des ministres: 
Lè muanisire de l'industrie el du commerce, 
JEAN-MARIE LOUYEL. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
© 


Répartition du papier AFNOR 1 1 destiné à l'approvisionnement 
de la presse quotidienne et périodique. 


Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu le décret no 49-158 du 23 janvier 1919 portant fixation des 
condilions de réparlilion des matières premières et produits indus- 
triels pour Ja période durant laqueïle les tâches de réparlilion sont 
encore indispensables ; 

Vu la décision I. 87 portant créalion de la Société professionnelle 
des pupiers de presse; 

Vu Ja décision H. 120 du 4 août 1959 portant, en application de 
l'article 2 du décret du 23 janvier 1949, revision et codificalion de la 
réglementation édicté» pour la répartition du papier et du carton, 
et notamment l'arlicie 1er ($ 2) de celte décision, 


Arrèle : 

Art. 4e — Les usines productrices de papiers AFNOR 1/1 tels 
qu'ils sont définis à l'article fer de la décision I. 120 susvisée, sont 
tenues de livrer chaque mois à la Société professionnelle des papiers 
de presse Jes tonnage< de papier de celle sorte qui leur sont notifiés 
par décision du directeur des industries diverses et des textiles, 
chargé de la répartition. 

Art. 2, — Toute exportation des papiers AFNOR 1/1 visés à l’article 
précédent est subordonnée à une aulorisation préa:able du directeur 
des industries diverses et des texties, chaïgé de la réparlilion. 
Ces aulorsalions ne seront données que dans la mesure où les 
livraisons prévues à l'article 1 auront été effectuées dans les 
conditions et les délais impartis. 


Art. 3. — Toute infraction aux disposilions du présent arrêté expo- 
sera son auleur aux sanclions prévues par la législation en vigueur. 
Art. 4. — Le directeur des industries diverses et des lexlies est 


chargé de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié au Journal 
officie' de la République française. 
Fait à Paris, le 29 mars 1950. 
RAYMOND MARCELLIN. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Complément à l'arrêté du 22 mars 1948 fixant le barème des cotisa. 
tions prévu à l’article 2 de l'arrêté du 16 février 1945 pour les 
industries des cuirs et peaux, plumes et Crins (accidents du 
travail). 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance no 435-2250 du 4 octobre 1935 portant organisation 
de la séeurité sociale, notamment l’article 95; 

Vu le décret no 46-2959 du 21 décembre 1916 modifié portant règle. 
ment d'administration publique pour l'application de la loi n° 
du 20 octobre 1956 sur ja prévention et la réparation des accidents 
du travaii et des maladies professionnelles, nolamment l’article 33, 
2e alinéa; 

Vu j’arrêté du 16 septembre 1946 relatif à la tarification provisoire 
des risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles, et 
notamment Particle 4, 

Vu l'arrêté du 16 février 1948 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles ; 

Vu l’arrèté du 22 mars 1938 fixant le barème des cotisations prévu 
à l'article ? de l'arrêté du 16 février 1918 pour les industries des cuirs 
et peaux, plumes et crins (accidents du travail), 

Vu l'arrèlé du 29 avril 1939 complétant et modifiant le tarif annexé 
à l'arrêté du 22 mars 1938 fixant le barème des colisations prévu à 
l’article 2 de l’arrêté du 16 février 1918 pour les industries des cuirs 
et peaux, plumes et crins (accidents du tragal), 

Vu l'avis du comité technique national des industries des cuirs 
et peaux, plumes et crins prévu à l’arlicle 2 de l’arrêté du 16 février 
1918 susvisé, 

Arrête: 

Art. 1er, — Le tarif annexé à l'arrêté du 22 mars 1948 fixant le 
bareme des colisalions prévu à l'articie 2 de l’arrèlé du 16 février 
1918 pour les industries des cuirs et peaux, plumes et crins est 
complété comine suil: 

Les rubriques suivantes sont ajoutées 
52.7 Fabrication de sabots-galoches, sabotines et galoches: 

Montage exclusivement à la 1,80 

Montage avec O. M. des industries du cuir.............. 2,7% 
Montage avez complément d'usinage des semelles au 

moyen d'outils mécaniques à 4,90 

60.5 Boyauderie, préparation de 0,00 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurilé sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrèté 

Fait à Paris, le 28 mars 1950. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociule, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN  BARJOT, 


© 


Compiément à l'arrêté du 7 avril 1938 fixant le barème ces cotisa- 
tions prevu à l'article 2 de l'arrêté du 16 février 1948 pour les 
industries du bâtiment et des travaux publics (accidents du 
iravaii). 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du-4 octobre 1915 portant organisation 
de la sécurité sociale, notamment Particle 25; 

Vu le décret no 465-2259 du 31 décembre 1916 modifié portant 
règlement publique pour l'application de la ki 
n° 46-2126 du 20 octobre 1916 sur la prévention et la réparalion des 
avcidents du travail et des maladies professionnelles, notamment 
l'article 33, 2e alinéa; 

Vu l'arrêté du 16 septembre 1916 relalif à la tarification provi- 
saire des risques d'accidents du travail et de maïadies profession- 
zelles, et nolamment l’article 4; 

Vu l’arrêlé du 16 février 191$ relatif à Ja tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles; 

Vu l'arrèté du 7 avril 1943 fixant le barème des colisations préva 
à l'article 2 de l'arrêté du 16 février 1918 pour les indusiries du 
bâtiment et des travaux publics; 

Vu lavis du comité technique national des industries du bâti- 
ment et des travaux publics prévu à l’article 2 de l'arrêté du 
15 février 1913 susvisé, 

Arrèle : 

Art. er, — Le barème annexé à l'arrèlé du 7 avril 1918 est 
comolété comme suit: 

33.222 Pose de parquels (la pose seule et sans outillage métà- 


33.22% Couverture, plomberie, chauffage central, associées, 6 — 


de l'exécution du présent arrûté, 
Fait à Paris, le 23 mars 1950, 
Le ministre du travail et de la sécurité socide, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 
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| MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Limite du cumul autorisé pour l'attribution de la pension prévue 
à l’article 5 de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949. 


Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, le ministre 
de la sante publique et de la populalion et le secrétaire d'Elal 
aux 

Vu l'article 13 du règlement d'administration pubiique n° 30-133 
du 30 janvier 


Arré ent: 

art, der, — La pension prévue à l’article 5 de la loi n° 49-1094 
ooût 1913 est cumulable avec les ressources personnelles, 
les conditions prescriles par l'arücle 13 du règlement d'admi- 
pistration publique n° 90 134 du 309 janvier 19%, dans la limite 
des plafonds: 

De 51.000 F par an pour les personnes résidant à Paris ou dans 
des communes de la Seine et de S£cine-et-Oise assimilées, par arrèté 
du ministre du Wavail et de la sécurité sociale el du ministre des 
fuunces et des affaires économiques, dans les condilions prévues 
à l'article 3 du titre II de la loi no 48-1306 du 23 août 1918 portant 
modification du régime de l'assurance vieillesse : 

De 51.000 F par an pour les personnes résidant dans une ville 
& plus de 5.009 habilants ou une localité assimikée, par arrêté 
du ministre du travail el de la sécurité sociale et du ministre 
des finances et des affaires économiques, dans les condilions pré- 
vues à l'article 3 du titre I de la loi no 48-1306 du 23 aoûl 1918 
porunt modifisation du régime de l'assurance vieiilesse ; 

be 4.00 F par an pour les personnes habitant dans les aulres 
localites. 

art, 2. — En cas de revalorisation de la pension prévue. à l’article 5 
de la loi n° 49-1091 du 2 août 1919, les plafonds prévus à l'article 4er 
du présent arrèté seront augmentés d'une somme égale au mortant 
de cette revalorisation. 

art. 3, — Le directeur général de la population et de l'entraide 
et chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1950. 

Le ministre de la santé publique ct de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER GOUINGUENET. 
Pour le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur: 
Le directeur de l'administration générale, 
départementale et communale, 
PIERRE-JEAN MOATTI. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 


Commission des affaires économiques, 


Séance du mercredi 29 mars 1950. 


Présents. — MM. Alliot, Cartier (Marcel) (Drôme), Catrice, Chaus- 


El, Chaze, Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Duforest, Fabre, Gué- 

Maurice) (Rhône), Hugues (loseph-André} (Seinç), Juge, Jules- 
Rhône), Julian (Gaston) (Hautes-Alpes), Leenhardt (Francis), 
sd Le Jeune (Hélène) (Côtes-du-Nord), MM. Lespès, Mauroux, 
bœuf, Mme Poinso-Chapuis, MM. Serre, Taillade, Theetten. 

gen — MM. Archidice, Bergeret, Xavier-Bouvier, Mme Degrond, 
Urellier, 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 29 mars 190. 


— MM. Arthaud, Aumeran, Bardoux (Jacques), Paul 
Biscarlet, ÆEcouard Bonnefous, Bouhey (Jean), 
adeleine Braun, MM. Cayeux (Jean), Pierre Cot, Dhers, Gaho- 
*“uun-Desgrées, Jouve (Géraud), Lapie (Pierre-Olivier), Le Bail, 


Marin {Louis\, Pourtalet, Rivet, Rosenblatt, Scherer (Marc), Schu- 
mann (Maurice) (Nord), Teitgen (Henri) (Gironde), Terrenoire, 
Mme Vaillant-Couturier, MM. Vendroux, Viard. 

Suppléants. — MM. d'Astier de La Vigerie {de M. de Chambrun), 


Pierre Villon (de M. Bonte), Toujas {de M. Cachin}, Juan (de 
M. Billoux). 


Commission de l'éducation nationale, 


Séance du mercredi 29 mars 1959. 


Présents. — MM. Airoldi, Bèche, Rillères, Binot, Césaire, 
Mme Charbonnel, M, Deixonne, Mile Dienesch, MM Doutrellot, 
Düpuy ‘Marceau) {Gironde}, Faraud, Farine (Philippe), Fauvel, 
Finet, Giovoni, Mme Guérin (Lucie) (Seine-Inférieure), M, Kir, 
Mme Lempereur, MM, Masson (Albert) (Loire), Mazier, lPerdon 
(Hilaire), Mlle Rumeau, MM Thamier, Vialle, 

Suppléant. — M. Ségelle (de M. Rincent}. 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 


Séance du mercredi 29 mars 1%0. 


Présents. — MM. Alliot, Barbier, Barrot, Ronxom, Caloire. Caveux 
(Jean), Cordonnier, Mme Doulean, M, Dutlard, Mme Francois, 
MM. Frédelt {Maurice}, Gallet, Guilbert, Mme JIlertzog-Cachin, 
MM. Lacaze (Henri). Mazuez (Pierre - Fernand), Mora, Olmi, 
Mme Poinso-Chapuis, MM. Recb, Regaudie, Roclore, Savard, Ségelle, 
Vergès, Vuillaume. 

Excusé. — M. Auban. 

Suppléant. — Mme Lempereur (de M. Doutrellat). 


Commission des finances, 


4re séance du mercredi 29 mars 199. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Barangé (Charles) (Maine-et. 
Loire), Bilat, Buxlot, Charlot (Jean), Coste-Floret (Paul) (Hérault), 
Dagain, David (Marcel) (Landes), Denais (Josephi, Gaillard, Garcia, 
Gozard (Gilles), Gresa (Jacques), Gue:don, Guillant (André), Guvon 
(Jean-Raymond) (Gironde), Jean-Moreau, Lecourt, Meunier (Pierre) 
(Côte-d'Or, Palewski, Paumier, Petit (Guy) (Basses-Pyrénées), Pflim- 
lin, Ramelle, Rigal (Eugène) (Seine), Tourtaud, Truffaut, 

Excusés. — MM. Dusseaulx, Paul Reynaud. 


Suppléants. — M. Charpentier (de M. Simonnet), M, Finet (de 
M. Gabelle); M. Bétolaud (de M, Paul Reynaud), 


92e séance du mercredi 29 mars 1950. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguet, PRarangs (Charles) 
(Maine-et-Loire), Billat, B'ocquaux, Bourgès-Maunoury,  Burlot, 
Charlot (Jean), Coste-Floret (Paul) (Hérauit)}, Dagain, David {Mar- 
cel) (Landes), Denais (Joseph), Mare Dupuy (Gironde), Gabelle, 
Gaillard, Gozard (Gilles), Gresa (Jacques), Guesdon, Guxon (Jean- 
Raymond) (Gironde), Jean-Moreau, Lanie! ‘Josenhi, Lecourt, Meu- 
nier (Pierre) (Côte-d'Or), Palewski, Paumier, Pflimilin, Ramette, 
Tourtaud, Truffaut, 

Excusés. — MM, Dusseauix, Paul Reynaud. 


Suppléants. — M. Charpentier (de M. Simonnet), M. Bélolaud (de 
M.‘Paul Reynaud). 

Assistaient en outre à la séance. — MM. Pierre André, Finet, 
Verneyras. 


Commission de la marine marchande et des pêches, 


Séance du mercredi 29 mars 1950. 


Présents. — MM. Aubame, Rianchini, Canve, Cayol, Cermolacre, 
Chevalier (Louis) (ndre:. Defferre, Gaborit, Gonge Guignen, 
ton, Hamon (Marcel), Mora, Ramarony, Reeb, Schmitt (René) 
(Manche), Sisnor. 


Suppléant. — M. Mazier (de M. Ienneguel'e). 


Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du mercredi 29 mars 1959. 


Présents. — MM. Allonneau, Babet (Raphaël), Barel, Barthélémy, 
Beauquier, Benoist (Charles), Bianchini, Bour, Capdeville, Dufour, 
Dutard, Livry-Level, Martel (Louis), Morand, Pourmadère, Regaudie 
Mme Reyraud, MM! Ricou, S:haff. 


Supyléant, — M. Berger (de M. Midol). 


a 
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Commission des pensions. 


Séance du mercredi 29 mars 1950. 

Présents. — MM, Ass”ray, Auban, Chaze, Cherrier, Darou, Devemy, 
Djernaa, Draveny, buclos (Jean) (Seine-et-Oise), Dufour, Durroux, 
Forcinal, Genest, Le Coutaller, Maillocheau, Mekki, Mouchet, Mouton, 
Poirot (Maurice), Rosenblatt, Touchard, Tourné, Mile Weber. 

Ercusés. — M. Emile-Louis Lambert, Mme Péri. 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 29 mars 195%. 


Présents. — MM. Arthaud, Benoist (Charles), Caillavet, Castellani, 
Cermelacce, Césaire, Citerne, Damas, Defferre, Dumas (Joseph), 
Huveau, Félix-Tchicava, Frédéric-Dupont, Hamani Diori, Houphouët- 
Boigny, Jaquel, Jugias, Lamine-Güève, Motbrant, Mamadou Konaté, 
Niuine, Noël (André) (Puy-de-bôme), Senghor, Solinhac, Temple, 
ŒMhibault, Villard. 

Suppléants. — M. Chausson (de ‘M. Coutibals-Ouezzin), Mlle Ru- 
meau (de M. Jugei, M. Biscarlet (de M. Lisette), M. Bayrou (de 
D. Tonv-Révillon). 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 29 mars 1950. 


Présents. — MM. Besset, Beugniez, Bonnet, Baouxom, (Coffin, 
Croizat, Degoutte, Denis (Alphonse), Duquesne, Guérin (Maurice) 
(Rhone), Joubert, kir, Mmes Lef£bvre (Francine) (Seine), Lempe- 
reur, MM. Marline, Mazier, Meck, Moisin, Mme  Nédelec, 
MM. Ninuine, Patinaud, Poul (Gabriel) (Finistère), Mlle Prévert, 
Kenard, Savard, Sion, Thertten, Viatle. 

Suppléants. — Mlle Archimède (de Mme Darras), Mme Tenise 
Ba:lide (de Mme Clacys), MM. Dixmier (de M. Delachenal), Dumet 
{de M. PBoutavant,, Leenhardt (de M. Gazier), Manceau (de 
M. Fayel), Scherer {de M. Béranger}, Ségelle (de M. Augustin Lau- 
xen!l), Thamier (de M. Alfred Costes). 


Commission chargée d'enauêter sur les faits relatés 
Par M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950. 


Séance du mercredi 29 mars 1950. 
Présents. —= MM. Anxionnaz, Arnal, Castellani, Ghamant, Delahou- 
fre, Depreux (Edouard), Duveau, July, Kriegel-Valrimont, Lamine- 
Guèye, Michelet, Monteil (André) (Fimstère). 


Convocation de Commission. 


La commission des finances se réunira le jeudi 20 mars 1950, à 
Quinze heures trente (local de la coinmission des finances) : 

1. — Projet de loi (n° 8382) ei leltres rectiflcatives relatifs au déve- 
loppement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (prêts 
pt garanties) (suite). — M. :e rapporteur général. 

Il. — Projets de aécrels portant dérogation aux dispositions de la 
loi du 1er février 195: 

— Prêts et zaranties. 
11. — Budgeis civils. 

TI. — Projet de loi (no 87%) relalif au développernent des crédits 
bflectés aux dépences militaires de fonctionnement et d'investisse- 
ment pour l'exercice 190 (articke de loi), — M, R.-A. Guesdon, Tap- 
po:teur. 

IV. — Projet de loi (n° 8337) relatif au développement des crédits 
Aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
d'exercice 1950 et lettres rectificatives nos 9215 et 9546: Travail et 
sécurité sociale. — M. Lecourt, rapporteur. 

CE 'roposilion de résolution (ne 9617) de M. Signor et plusieurs 
fe :e: collègues tendant à inviter le Gouvernement À accorder un 
Secours de 10 millions aux familles des marins péris en Imer au 
cours des sinistres marilimes les plus récents. — M. Truffaut, rap- 
porteur 


Annulation de convocation. 
La réunion de In commission de la presse prévue pour le jeudi 
80 inurs 1950, à dix heures, est annulée et reporlée à une date qui 
Sera lixée ullérieurement 


Convocation de bureau. 


Le 2 bureau se réunira le jeudi 39 mars 1959, à dix-sept heures 
{local du deuxième bureau) : 
Vérification des pouvoirs de Mine Chevrin, député du Cher, 


—, 
Réunions de commissions du jeudi 30 mars 1950. 


% bureau: vérification des pouvoirs de Mme Chevrin, député y 
Cher, à dix-sept heures, — Local du 2° bureau. 

Commission de l’agricullure, à quatorze heures trente, — Locy 
no 272. 

Commission de la défense nationale, à quinze heures, — Loy 
no 

Commission chargée d'enquêtler sur les faits relatés par M ls 

résident du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950, à qua. 
orze heures trente. — Local no 255. 

Commission chargée d’enquêter sur les événements survenus en 
France de 1953 à 1915, à dix heures. — Local n° 254, 

Commission des finances, à quinze heures trente. — Local de à 
commission. 

Commission de l’intérieur, à quinze heures. — Local n° 207 

Commission du suffrage universel, du règlement et des pétilions, 
à dix heures. — Local no 219. 

Sous-commission de la cormmission de l'éducation nationale char. 
gée d'étudier le problème scolaire dans les départements du Rhin et 
de la Moselle, à dix heures. — Local no 262. 

Sous-commission du relèvemegt européen, à Seize heures trente, 
— Local no 2%, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNék 1950 


Ordre du jour du jeudi 30 mars 1950, 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la question orale avec Sébat suivante; 


M. Jacques Debû-Bridel se voit d:ns l'obligation de demander } 
M. le ministre de l'éducation nationele, en raison du retard apporté 
à la discussion du budget des_ dépenses: 

jo Quelles mesures il compte prerdre pour faire face aux dépenses 
nouvelles que causeront les augmentations de traitement justement 
revendiquées par les artistes et le personnel des théâtres nalionaux, 
le problème se trouvant posé depuis la sibération des salaires, 
2 queiles mesures il envisage pour le financement de la « case 
des leltres », créée par la oi du 11 octobre 1946, et qui figure 
our la troisième fois pour mémoires au budget; aucun projel de 
Li n'a encore été déposé à cet effet, malgré les engagements pris 
l'an dernier; 3° s'il est toujours dans ses intentions de saisir le 
Parlement d'un projet de loi portant création de la « casse des 
arls » et, d’une façon plus généraie, quelle est la politique qu'il 
envisage de suivre pour venir en ade aux artistes francais, paru- 
culrement touchés par la crise a:iuvlle. 

2. — biscussior de la proposition de loi, adaptée d l'Assemblée 
nalionale, après déclaration d'urgence, tendant à fixer les cordi- 
tions d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils 
et militaires relevant du ministère 4e la France d'outre-mer, les Coi- 
dilions de recrutement, de mise en congé ou à la retraile, de ce 
mêmes fonctionnaires, (Nes 119 et 183, année 1950, — M, Lassalle-sér, 
rapporteur; et n° 2%, année 193%. - Avis de la commission des 
finances. — M. Saller, rapparleur; et no . année 1950, — Avi 
de la commission de la délense na'ionile. — M, Pic, rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par ‘Assemblée nationile, 
relatif à la prorogation de certains haux de iccaux ou d'immeunrs 
à usage commercial, industriel ou #rtisanal, {Nos 194 et 2, 
1950. — M. Carcassonr.e, rapporteur } 

4. — Discussion de Ja proposition «e résolution de MM. Randria, 
Zafimahoya, Totoiehibe, Serrure et Liotard, tendant à inviter 
Gouvernement à déposer d'urgence ur projet de loi portant ouver 
ture de crédits en vue de venir en aide aux victimes du Cycionè 
survenu 1e 3 février 1950 sur la “te Nord-Est de Madagascar el fl 
la région d'Antalaha, et d'assurer la reconstruction des 
sätiments détruits par cet ouragan, (Nos 113 ei 204, année 1X0. — 
M. Zalimahova, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition 4e résolution de M. Giacomnl 
tendant à inviter le Gouvernement À faire voter de toute urgence 
un projet de loi créant un tribunal spécial chargé de réprimer 
dans les délais les plus brefs, les attaques à main 
d'assurer ainsi la sécurité des citoyens. {Nos 440 et 181, année 1. 
— M. Gjacomoni, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la jourif8 
comprennent: 
ler étage, — Depuis M. François Ruin, iusques et y com's 


M. Edgard Tailhades, 


Tribunes. — Depuis M. Tamzali Abdennour, jusques et y compris 
M. Bataille, 
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jets, propositions ou rapports mis en distribxution 
le jeudi 30 mars 1950, 


No 101. — Proposition de ji de M, Delalande abrogeant les condi- 
ex-eplionnelles d’arreslalion des cunlrevenants en 
matière de contributions indirectes, 

e 182. — Proposition de loi de M, Carcassonne tendant à proroger 
“je douze mois le délai prévu à l'article 6 de la loi tendant 
à adapter les législations de sécurité sociale, à la situation 
de: cadres. 

ne 182. — Rapport de M. Bertaud sur, la proposition de résolution 
“tendont à rendre obligatoire l’enseignement du code de la 
roule. 

no 191. — Proposition de résolution de M. Brizard tendant à réser- 
ver à la reconstruction une plus large part des fonds de l'aide 
Murshali, 

go 197, — Proposition de loi de M. Mostefaï El-Hadi tendant à 

geurer le contrôle des opérations électorales. 


ne 193, — Projet de loi relalif à la composition de la justice de paix 
de Colomb-Béchar. 


Ne19. — Projet de loi portant attribution d'un édifice cultuel au 
directoire d'Aïisace et de Lorraine de l'Eglise évangélique de 
la confession d’Augsbourg. 

Ne 20. — Projet de loi tendant à valider les actes réglementaires 
régulièrement promulgués par le gouvernement provisoire de 
la République de Cochinchine. 


Ne 1, — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
modifiant les articles 51 g et 51 j du livre.ll du code du 
travail, 


Ne 2% (1), — Rapport de M. Zafimahova sur la proposition de réso- 
lulion tendant à venir en aide aux victimes du Cyc:0he sur- 
venu sur la côte Nord-Est de Madagascar, 


Ne 06, — Axis de M. Saller sur la proposition de loi tendant à fixer 
les conditions d’attribution des soldes des fonctionnaires rele- 
vaut du ministère de la France d'outre-mer. 


N> A8, — Projet de loi tendant à ratifier la convention signée avec 
le gouvernement de la zone française d'occupation en ce qui 
concerne le régime de sécurité sociale applicable aux travail- 
leurs fronta:iers. 


No 209. — Proposition de loi, adopte par l’Assemblée nationale, 
tendant à étendre le bénéfice @e la retraite aux agents des 
services publics réguliers de voyageurs et marchandises. 

{) Nors, — Ce document a élé mis à la disposition de Mmes et 

MM. les eénateurs le 29 mars 195, 


Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 


Séance du mercredi 2) mars 19%. 


Présents. — MM. Brousse (Martial), Chatenay, Clavier, Cordier 
(Henri), Lallargue (Georges), Loison, Longehambon, Méric. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 29 mars 1950. 


Présents. — MM, Bolifraud, Brizard, Mme Brossolette (Gilberte- 
Pierre}, MM, Carcassonne, Chazette, Colonna, Coty (René), Debré, 
hcques-Destrée, Léonetti, Ou Rabah (Abdelmadjid}, Pinton, Marcel 
ont Southon, Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline), M. Yver 
michel), 


Ercusés, — MM. Lassagne, Lelant, Réveillaud, Westphal. 


Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 29 mars 19590. 


Présents. — MM. Alric, Barré (Henri), Boivin-Champeaux, Bor- 
Boujangé, Bousch, Corniglion-Molinier (général), Franceschi, 
MN Giacomoni, Gouyon (Jean de), Lionel-Pélerin, Macelin 
kil}, biales, Pic, Rogier, Rotinat, Voyant. 

Ecusés, — MM, Kalb, Lafay. 

Suppléant, — M, Dronne (de M. Westphal). 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


Séanct du mercredi 29 mars 1950. 


Présents. — MM Bordeneuve, Cinivez, Cayrou (Frédéric), Chæ 
palain, Héline, Lafforgue (Louis), Lamou:se, Lassagne, Maupeou (de), 
Monichon, Morel (Charles), Pujo!, Southon. 

Ercusés. — MM, Bertaus, Bourgeois, Maire, Olivier (Juies), Tolo- 
lehibe. 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 


Séence du mercredi 29 mars 1990. 

Présents. — Mmes Brossolette (Gilberte Pierre-), Cardot (Marie. 
Hélône), MM, Couinaud, Delihil, Dubois (René-Emile), Lafay (Ber- 
nard), Le Basser. Leccia, Le Digabel, Mathieu, Pagel (Alfre@, Réveil- 
laud, Varlot, Vitier (Pierre). 

Freusés. — MM. Bordeneuve, Le Guyon. 


Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du mercredi 29 mars 1950. 


Présents. — MM. Claireaux, Coupigny, Dia (Mamadou), Diop (Ouse 
mane Socé), Dronne, Durand-Réville, Grassard, Lafleur (Henri), 
Lagarosse, Lassalle-Séré, Plait, Razae, Romani, Rucart (Marc), 
Mme Vialle (Jane). 

Excusés. — MM. Bcchir Sow, Cozzano, Mine Crémieux, M. Depreux, 
Mme Eboué, MM. Ignacio-Pinto, Sigué (Nouhoum), Verdeille. 

Suppléants. — MM. Zafimahova (de M. Serrure), Charles Cros (de 
M. Doucouré), Léonetti (de M. M’Bodje), Bozzi (de M. Gustave). 


Commission du ravitaillement et des boissons. 


Séance du mercredi 29 mars 1950. 

Présents. — MM. Barret (Charles), Bène (Jean), Bernard Georges), 
Bois-ond, Bouquerel, Breton, Brousse (Martial), Cordier (Henri), Cou- 
pigny, larmanthé, Fournier (Roger), Montullé (Laillet de), Naveau, 
Péridier. 

Ercusé. — M. Claparède. 

Suppléant. — M. Durand (Jean) (de M. Maupoil). 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 29 mars 1950. 


Présents, — MM. Boulangé, Breton, DPassand, Mme Devaud, 
MM. Fournier (Roger), Mathieu, Mérice, Pujol, Raincourt (de), Saint- 
Cyr, Ternynek, Tharradin, Vitter (Pierre). 

Ercusés ou en congé. — MM. Abel-Durand, Ruin (Franço:s), Van 
rullen, 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le jeudi 30 mars 1950, à 
quatorze heures trente (local de la commission) : 

Avis sur deux projets de décrets autorisant la mise à la disposition 
des ministres de crédits de payement ou d’autorisations de pro- 
gramme en excédent des pourcentages autorisés par la loi du {er fé- 
vrier 1950: 


1° Pour divers ministères, — Rapporteur: M. le rapporteur généra) 
et MM. les rapporteurs spéciaux compétents; 
20 Pour certains budgets annexes de la défense nationale, — Rap- 


porteurs: MM. Alric et Pellenc. 


Rectificatif. 

La réunion de la commission de la marine et des pêches prévue 
pour le jeudi 30 mars 1950, à dix heures (local ne 215), aura lieu 
e vendredi 31 mars 1950, à dix-huit heures trente. 

Même local, même ordre du jour. 


Réunions de commissions du jeudi 30 mars 1950. 


Commission des finances, à quatorze heures lrente. — Local de la 
commission. 

Commission de l'intérieur {administration générale, départemen- 
tale et comrounale, Algérie), à dix heures trente. — Local no 221, 

Commission des moyens de communication, des transports et du 
tourisme, à neuf heures trente. — Jocal n° 202 
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Commission des pensions (pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression}, à dix heures trente. — Local ne 217. 
Commission de la presse, de la radio et du cinéma, à onze heures. 
Local no 291. 
Commission de la recunstruction et des dornmages de guerre, à 


dix heures quinze, — Local ne 213 


Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats 
du Conseil de la Répubiique. 


Un concours pour le recrutement &e secrétaires des débats du 
Conseil de la République, chargés de la rédaction des comptes 
rendus analyliques des séances, aura lieu le samedi 6 mai 1959. 

Les candidats qui désireraient prendre part à ce concours devront 
faire parvenir, avant le 29 avril 1950, au secrétariat général de la 
présidence du Conseil de la République, leur demande accompagnée 
Les pièces suivantes: 

40 Un extrait récent de leur acte de naissance; 

%9 Un exfrail récent de leur casier judiciaire; 

s0 Un certificat de bonne vie et mœurs; 

4e Une note manuscrite indiquant leur situation de famille; 

ao Une copie de leurs titres universitaires : 

6o Une note manuscrite indiquant leurs autres titres, eurs tra- 
Waux et enplois antérieurs; 

10 Une pièce établissant qu'ils ont satisfait définitivement aux 
lois de recrutement (état signa'élique et des services ou certificat 
de réforme). 

Les candidals devront être Français, du sexe masculin et âgés 
de vingt aus au moins et @e trente ans au plus au 29 avril 1960, 
cette limile d'âge élant augmentée d'une durée égale à celle de 
leurs services militaires légaux et de guerre, plus un an par enfant 
* à charge. Ils devront, en outre, être pourvus d'un diplôme da 
licence ou de l'un des diplômes figurant à l'article 3 du décret 
ne du 9 octobre 194% (Ccole normale supérieure, écola 
polviechnique, école des sciences politiques, hautes études com- 
merciales, etc.). 

De plus, ils Cevront déclarer sur l'honneur qu'ils ne tombent pas 
sous le coup des disposilions des ordonnances du 27 juin 1944 sur 
d'épuration administralive et du 26 août 1944 sur l'indignité natio- 
naie, ou qu'en tout élat de cause ils n'ont pas été frappés par 
d'un ou l'autre de ces deux textes. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dais qui se présenteront au secrétariat général de la présidence du 
Conseil &e la République, palais du Luxembourg, 45, rue de Vau- 


sirand (métro Odéon), tous les jours, de quatorze heures trente 
dix-huit heures. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 30 mars 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
9. — Désignation des membres de la commission d’infonmation. 
2. — Discussion des conclusions Cu rapport de la commission 


d'instruction sur une demande en autorisation de poursuites contre 
un inembre de l’Assemblée de l'Urion française. 
année 1950. — M, Bourgarel, rapporieur.) 

3. — Discussion de la proposition Ge MM. Catrice, Corval, Mile Le 
Ber et des membres du groupement du mouvement républicain 
opulaire, tendant à demander au Gouvernement de donner toutes 
A instructions nécessaires aux services de l'enseignement de chaque 
territoire d'outre-mer pour décider ‘adoption de tout aménagement 
d'horares quotidiens et de date des vacances scolaires dans Ja 
mesure piraîtrait la plus renforme aux corditions climatériques 
et aux besoins des populations, ‘Nos 21 et 73, année 1950. — 
Mme Malroux, rapporteur. — Avis de la commission des aflaires 
Sociales. — M. Borrey, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 39 mars 1950. 


Ne 80. — Avis par M. Jousselin, au nom de la commission des affaires 
culturelles, sur la proposition (n° 291, année 1949) de M. Paul 
Catrice et des membres du groupe du mouvement républicain 
wpulaire, tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
lique française: 4° de ratifier au nom de toute l’Union fran- 
çéise, après accord avec les Elats associés et protégés, la 
convention internationale sur le génocide; 2° d'intervenir 
auprès de l'O. N. U. pour que soit élaboré un texte complé- 
mentaire sur le génocide culturel. 


(Nos 23 et 79, 


No 81. — Demande d'avis de M. le président du conseil des ministres 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de La Franc 
d'outre-mer, réglementant les loyers commerciaux dans les 
Etablissements français d'Océanie (renvoyée à la commission 
de la législation, de la justice, de la fonction publique dy 
affaires administratives et domaniales). j 


Commission des affaires Sociales. 


Séance du mercredi 29 mars 1950. 


Présents. — MM. Bidet, Borrey, Catrice (Paul), Chassiot, Coutibay 
Mamadou, Diarra Tiemoko, Georges (Daniel), Gervain, Mile Le Bey 
Mme Malroux. 


Excusäs. — M. Boiteau, Mme Caflot, MM. Chekkal Daho, Daber 
n'es Lapart, Périer, Pialoux, Soppo Priso, Touré, Mme M. Verger, 
VOCA. 


Suppléants. — M. Bidet (de M. Camprasse), M. Borrey (de 
M. Zinsou), M. Catrice (Paul) (de M. Corval), M. Chassiot {de 
M. Carroué), M. Georges (de Mme Bertrand), M. Gervain {de 
M. Schleiter), Mile Le Ber (de M. Le Guenedal), Mme Malroux (de 
M. Bégarra). 


Commission du plan, équipement et communications, 


Séance du mercredi 29 mars 1959. 


Présents. — MM. Boisdon, Delmas (Louis), Gueye Mornar Djm, 
Riond (Georges), Schmitt, Schock, Sérot, Sylvestre, Tél, 
Ya Doumbia. 


Excusés. — MM. Ahmed Kotoko, Alard, Mile Allemandi, MM, Bouboy 
Hama, Cianfarani, Curabet, Egretaud, Georget, Guyard, Meyer, 
Ton That Can, Touré, Tran Thien Vang. 


Suppléants. — M. Jousselin (de M. René Moreux), M. Tétau (de 
M. Alduy), M. Boisdon (de M. Jacobson), M. Gueye Momar Djim 4 
M. Junillon), M. Sylvestre (de M. Gaudart), M. Sérot (de M, Bilx 
varn), M. Delmas (de M. Longuet). 


Commissions des relations extérieures. 


Séance du mercredi 29 mars 195. 


Présents. —= MM. Bidet, Charnay, Coubèche (Saïd-Ali), 
Esnault, Nguyen Van Ty, Riond lésotzes). Souvannavong 
Ton That Can, Vignes. 

Absents. — MM. d’Arboussier, Barbé, Guy de Roysson, Feix, Lau- 
tissier, Michard-Peilissier, Moullec (contre-amiral), Ramampy, Omer 
Sarraut. 

Excusés. — MM. Oudard, Léon (Robert), Soppo Priso, Pann Yung. 

Suppléants. — MM. Coubèche (de M. Savi de Tové), Pidet (de 
M. Rosenfeld), Dumas (de M. Boutbien), Georges Riond (18 
M. Naroun), Esnault (de M. Le Brun-Kéris), Vignes (de Mme Lelau- 
cheux), Charnay (de M. de Peretli). 


Dumas, 


Pheng, 


Paris. — Imprimerie des Journoux officiels, 31, quai Voltaire, 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pienne CASSAGNEAU. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 


Derniere 28 mars 29 mars 
cours Cours Cours 
DEVISES 
cotés relevés relevés Bourst 
B après avant [Cours cotés 
Bourse 


249 60 
1205 
8140 .. 


Etats-Unis (1 dollar) ...|.... 
Belgique (100 francs}. .| 
Portugal (100 escudos) .| 
Suisse (100 francs)....l .... 
Fse des Somalis 
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Soci. 
249 60 ZX] 
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ANNONCES 


LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


| 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS EMPRUNT VILLE DE TOULON 6 0,90 1949 


sOCIETE IMMOBILIÈRE DE LA RUE SALA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 21, RUE SALA, À LYON 
R. C.: B 26%. 


— 


Vinet et unième tirage du 7 mars 1550 de 21 obligations à 3 0/0 1919, 
remboursabies à 500 F au 1° juiliet 1950, 
40 72 99 255 267 273 276 278 299 304 314 315 22% 329 355 378 418 410 
M8 591, 


Obligations des derniers tirages restant à rembourser. 
3 4 20 2 24 44 51199 901 202 2043 204 208 2% 
9% 128 138 151 15521215 217 219 9222 239 289 3417 
45 174 183 187 190 196 1%#1318 330 370 581 


MOULINAGE ET RETORBERIE BE CHAVANOZ 
SONÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160 MILLIONS DE FRANOS 
SrèGe socraL: CHAVANOZ (ISÈRE) 
Registre du commerce: Vienne n° 603. 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F. 


Quatrième amertissement. 


Usint de la facullé qu'elle s’est réservée iors de l'émission, fa 
a racheté en urse Ja totalité des titres à amortir au 
der mai 195, 

À <juence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des titres sortis au tirage antérieur et non encore présentés 
au remboursement. 
Remboursement mai 1941. 
159 à 169 — 191 à 198 — 200 et 201 — 226 à 235. 
Les amorlissements des années 1918 et 1919 ont. été couverts par 
rathals en Bourse. 


Société Métallurgique de Senelle - Maubeuge 
IA, RUE LA BOËTE, À PARIS 
R. C.: Seine no 28285 PB. 


Usant de Ja faculté qu'elle s'était réservée au moment de l'émis- 
Bon, li Société métallurgique de SeneWe-Maubeuge a procédé par 
Vüle de rachats en Bourse pour un nombre de 1.790 obligations 
1917, chiffre an fahleou d'amortissement pour Île 
195 


Tives restant à rembourser sur le tirage 1948. 
1 — 29.428 et 499 — 99.433 129.852 à 854 — 29.860 À 875 — 
— 29.440 à 447 — 29.486 | 29.895 — 2.033 à 941 — 30.357 
Lu - - 29.002 à 06 — 29.526 — à 364 — 20.162 — 30.613 à 632 
et 508 — 29.550 à 573 —|— 30.693 à 696 — 0.850 à 855 — 
075 — 29.581 à 595 — 29.606 | 20.863 à 865 — 20.871 et 872 — 
+ UT — 29.609 à 612 — 29.629 à | 30.006 et 907 — 30.913 à 98 
Ee 29.647 — 29.654 à 663 —|— 30.929 à 932 — 30.941 à 951 — 
— 20.691 à 704 — 29.745 | 40.975 et 976 — 20.182 — 31.049 
— 29,752 et 753 — 99.86 019 — 21.08 À 
“1.630 à 832 — 99.839 — 
l'amortissement de 1919 a été réalisé par rachats en buure 


Le maire informe les porteurs de l'obligation de l'emprunt G 9/@ 


4919 que le nuinéro 6.872 est sorli au tirage du {5 mars 195% 


En conséquence, les 430 titres portant les numéros à 


seront remboursés à partir du fer juin prochain. 


Le maire: docteur PUS. 


.137 1.139 1.299 1.390 1.496 ! 2.985 


664 1.29 4.56% 1.571 1.77 


1.027 41.213 1.309 1.335 1.260! 
4.397 1.450 1.487 1.794 1.985! 4 575 


SOCIETE IMMOBILIÈRE BU 
SOCYÉMÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.220.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE DE LA Louvière, LILLE 
Registre du commerse: Lille 475447. 


Liste des obligations sors au tirage du 2 mars 1950. 
EMISSION 5 1/2 0/0 1929 


24 35 44 9114.092 41.111 1.140 119 1.161 
108 114 122 160 166 | 1.225 4.276 295 32 ‘1.414 


1 
241 325 336! 1.419 1.449 1.444 1.M7 
348 487 516 55011.60 1.653 1 1 
561 568 695 699 748 | 1.476 1.884 1 1 
756 779 873 914 919 | 1.974 
960 96 1.003 .024 1.082 


EMISsIOx 5 1y21 


32 86 87 102 14211.502 41.548 1.632 1.660 1.068 
444 149 173 fa 209 1 1.682 4.779 1.796 1.805 1.500 
222 280 300 313 31 141.801 1.881 1.883 41.486 
290 436 460 168 51111.926 1.999 2.053 2.075 
594 6:30 638 GB 2.139 2.145 92,909 9.989 
728 730 757 798 #24 | 2.43 2.438 2.470 2.499 2,583 
844 851 928 936 960 ! 2.654 2.734 2.748 92.813 
063 984 1.028 41.077 2.922 9.036 2.959 


LL 


Obtigasions non remboursees du 1% janvier 1959, 


EMPRUNT 1930 Tirage 1944. 
Tirage 1916. 02 
107 904 1.283 4.809 Tirage 1945. 
Tirage 1947. 676 — 2,457 
109 


Tirage 1916. 
48 — 1.543 — 1,570 — 735 


Tirage 19%8. 
Tirage 1947. 
1.548 — 1.594 


1.818 1.908 


Tirage 1949. 

8 46 65 113 1% Tirage 198. 
197 393 66% 701 41.002 269 429 470 gr 
.050 1.546 1.550 1.556 


.999 2,110 


> 


Emrnaunr 1931 lirage 1949 


Tirage 1940. 262 206 236 253 
409 470 687 6-9 


720 766 799 #1 


Tirage 1941, 905 941 4.097 1.200 1.207 
46 1,928 1.554 4.563 1.567 1.573 
1.678 1.691 1.709 1.9%3 2.064 

2.103 2.144 2.171 2,186 2.208 
Tirage 1943. 2,266 2310 2222 24% 


677 2.619 
MM. les porteurs des obligations sont avisés qu'ils peuve:t 


ser, pour 16 remboursement des titres ci-dessus, à la Banque J. Joire, 
101, rue Nationale, à Lille, à dater du fe avril 49% pour l'emprunt 
1947 Qu mai 1990 pour l'emprunt 1920. 


| 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TArTBOUT, PARIS 
SERVICE DES TITRES: CS, RUE DU PARIS (6°) 
OBLIGATIONS DE 1,000 F 4 
DE LA 
Dciété Electricité de Paris 


En liquidslion por suile de sa nationalisation floi du 8 avril 1946 
et décret d'application du 21 mai 1916). 


4/2 0/0 195 


LISTE NUMERIQUE 
1.001 F; 


% Des séries contenant des obligations amorties aux tirages anté- 


rieurs et non encore remboursées. 


Des séries contenant des obligations amorties au tirage du 
10 février 1950 et remboursables à partir du 20 inars 1950 à 


ANNÉES | ANNÉES | ANNÉES 
de | de | de 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS | rermbour- NUMEROS rernbour- 
sement. sement. | sement. 
| 
41 à 50 50 || 7.881 à 890 49 | 17.971 à 280 5 
451 à 110 47 || 7.951 à 900 50 || 17.281 à 290 tn 
991 à 510 46 || 8.181 à 190 47 || 13.501 à 510 49 
SI à 820 49 | 8.981 à 290 55 || 17.591 à 400 19 
991 à 999 47 || 8.131 à 440 50 || 17.561 à 570 47 
1.000 41 | 8.181 à 490 50 | 17.721 à 740 47 
1.251 à 290 17 8.681 à 690 17.761 à 770 50 
1.601 à 610 17 8.101 à 360 4% | 17.801 à 810 19 
1.651 à 610 5 | 8.7 42 || 17.921 à 950 39 
1.321 à 330 50 || #.801 à 810 49 | 17.991 à 960 47 
4.711 à 520 50 à 966 16 || 17.951 à 960 
1.9SL à 900 19 9.001 à O10 19 18.111 à 150 50 
2.051 à 060 16 || 9.901 à 310 46 || 18.231 à 910 19 
2.241 à 24 47 à 45 | 48.271 à 49 
2.291 à 300 4» | 10.04 à 010 12 || 18.451 à 460 59 
2.391 à 100 | 10.351 à 260 | 45 || 48.811 à 50 | 50 
2.551 à 560 || 10.111 à 420 17 || 19.251 à 250 49 
2.581 à 590 19 || 10.691 à 900 17 || 19.261 à 270 19 
2.991 à 600 50 || 11.051 à 57 || 19.511 à 320 47 
2.651 à 610 19 || 11.151 à 180 50 || 19.541 à 550 À) 
9,651 à 60û 16 || 11.281 à 290 46 || 49.671 à Gs 5 
2,661 à 670 53 | 11.401 à 410 17 à 
2.681 à 60 | 49 11.651 à 60 | 49 à 120 | 50 
9,711 à 720 43 11.721 à 320 19 || 50.151 à 110 49 
2.721 à 750 47 || 11.761 à 770 57 || 30 561 à 510 
2.181 à 790 50 | 11.861 à 810 00 || op get à 600 16 
3.111 à 150 | 11,911 à 950 | 30.701 à 800 49 
à 4i 1 5 à 500 17 | à = 
3.561 à 49 a | 49 | à 100 
à 590 | 49 à | 47 
4.22 46 | 12.761 à 710 46 || 29 011 à 050 17 
4.111 à 420 45 | 43%. 111 à 120 41 55 401 à 120 ,9 
4,481 à 100 49 || 13.281 à 290 59 | 59 41 à 110 50 
4.791 à 800 46 | 135.361 à 570 50 | 5 {51 à 1GO 50 
4.881 à 800 13.461 à 170 16 || 95 41 à | 
5.021 à O0 19 15.611 à Go0 16 || 431 à 
à 010 19 | 13.901 à 910 15 | 151 à 450 
5.231 à 240 M || 13.951 à 960 19 À 55611 à 6201 
5.261 à 16 | 14.231 à 310 50 | 
9.211 à 47 || 11.571 à 380 50 à 010 
5.311 à 320 43 | à à 
5.931 à 210 19 | 1: 23.111 à 420 49 
». | 11.661 à 630 15 | à 
5.181 à 17 || 14.691 à 700 19 300 39 
5.521 à 520 47 | 13.001 à 49 
à | 45 15.081 à 050 | à 180 | 50 
6.591 à 600! 46 [15.218420 49 4 
5.611 à 620 16 || 15.241 à 250 F Er à 15 
5.601 à 700! 56 à | 47 49 
5.711 à 70 || 15.671 à 650 
5.781 à 790 15 15.51 à 760 5 21.161 à 220 50 
5.811 à 850 || 15.781 à 790 50 | 22-19 à 499 49 
6.061 à 010 | 47 à 660 | 21.651 à 610 49 
6.051 à 060 | 49 | 15.901 à 910 | 49 49 
6.251 à 260 | 43 || 16.001 à QG | 47 | 21-86! à 8: ® 
6.201 à 10 | 16.121 à 13 =! rl 920 49 
6.251 à 360 | 16.%21 à % 19 | 001 à 010 20 
6.121 à 430 19 || 16.411 à 450 46 || 25.411 à 420 49 
6.591 à 600 16 || 16.431 à 460 49 | = 21 à 5 45 
6.501 à 810 36 || 16.491 à 500 47 || 27.991 à 999 47 
6.861 à 870 00 || 16.551 à 540 49 26.000 47 
7.101 à 110 16 | 16.591 à 600 47 96,101 à 110 19 
à 120 16.601 à 610 | 50 | 26.131 à 140 | 49 
7.401 à 410 19 || 16.651 à G60 47 || 26.211 à 220 15 
7.421 à 430 0) || 16.691 à 700 46 26.871 à 8x0 45 
7.441 à 10 46 || 16.781 à 790 46 || 26.991 à 999 50 
7.601 à 610 17.011 à 49 || 27.000 
7.611 à 630 46 || 17.087 à 090 45 || 27.061 à 070 50 
7.761 à 510 46 N 17.261 à 27 50 27.091 à 100 49 


ANNÉES ANNÉES ANNEES 
NUMÉROS NUMÉROS NUMÉ de 
rembour- rembour- remboun. 
sement. sement. sement, 
97.151 à 160! 49 | 26.601 à co | 50 
97.921 à 230 47 || %6.661 à 670 50 || 46.481 à 490 | 
97,991 à 300 47 | 35.941 à 950 17 16.741 à 7:50 | 4 
97.591 à 220 59 | 37.191 à 200 46 || 46.811 à 80 | 
97,901 à 510 41 | 27.241 à 950 19 || 46.861 à 870 | 4 
97.511 à 520 47 37.311 à 350 41 | 47.021 à 020 | à 
97.521 à 530 4? 37.481 À 490 50 47.041 à 050 | ‘9 
97.991 à 510 36 931.011 à 580 17 47.111 à 120 7 
27.561 à 970 419 | 91.651 à 610 49 47.281 à 290 
97.571 à 580 | 47 | 37.631 à 660 | 47 | 47.501 à 510 | 4 
| 31.791 à 800 | 46 | 47.32 à 510 | 
27.871 à 880 46 28.111 à 150 16 - à G7 
97.011 à 920 50 | 28.461 à 170 | 50 
à 020 44 38.311 À 320 | 46 | 47.771 à 78 49 
28.081 à 090 46 99 721 à 720 50 
3 47.811 à 820 
28.091 à 100 | 49 | 38.751 à 160 | 50 à | 59 
98 AAL à 150 45 || 38.981 à 000 50 47.931 à 910 7 
98.161 à 170 39.011 à 020 19 % 
98.521 à 39 5H) | 30.291 à 93 417 47 0 à 
98.741 À 740 37 | :9.951 à 46 de 
2.701 à SCO 41 || 39.271 à 250 19 À 48.052 à 060 | 4 
28.051 à 910 36 20,521 à 520 48 161 à 170 0 
29.021 à 050 19 39.691 à 700 49 à 900 
29,061 à 070 17 || 39.731 à 740 49 901 à n 
20,191 à 200 50 20.881 à 800 19 19 29 à 400 
99.201 à 210 | 49 | 39.081 à 090 | 49 
90.11 à 47 | 29.00€ à 999 | 50 | 18-404 à 
À 610 50 | 10.000 50 à 
29.811 à 80 | 49 À 50.121 a | 49 ac | 
90.001 à 99 | 49 | À à 
20,000 49 || 40.211 à 220 
à 49 |soit à 20 | 45 
90.581 à 590 | 47 | 40.321 à 290 | 50 « 
30,711 à 720 41 || 40.381 à 290 16 18 OL à 970 
20.761 à 770 | 50 | 40.484 à 490 | 49 | 
20.71 à 580 | 49 | 40.511 à 520 | 50 
30.891 à 900 4) | 40.621 à 620 46 
20.001 à 009 | YO | 40.691 à 700 | 49 | 19-591 à 600 | 5 
al 000 | 40 Sol 560 50 F 650 
31.161 à 170 | 40.951 à 910 39-68 à 
31.961 à 270 41.031 à 00 | 45 | 19-791 à 800 | 
1 90 à L | 419.871 à 49 
100 | Al 312 à 217 49 û 
31.431 à 410 19 | 41.421 à 430 49 19.201 à ‘10 
à 480 | 47 41551 à 560 | 49 | 90.02 à | 
81.521 à 520 | 47 | 41031 à 610 | 49 
31.71 À 710 47 || 41.711 à 720 ñ 
91.751 à 360! 47 | 41.851 à 860 | 46 | 30-251 8 200 | 
31.001 à 910 49 || 41.861 à 870 13 30.61 à 660 4) 
92,151 à 110 4 A1.90L à 910 47 90.681 à 630 2 
3.191 à 200! 49 | 41.931 à 910 | 49 à | 
32.911 à 220 19 12.011 à 020 17 90.911 à 950 | 4 
32.371 à SU 39 42.091 à 100 50 90.991 à 960 _ 
22,501 à 57 12.991 à 240 47 51.591 à 100 | 
32.681 à 690 49 42,241 à 2 39 51.411 à 20 | 
33.161 à 170 47 4,971 à 280 49 51.621 à 6 #1 
33.191 à 200 17 à 450 49 | 51.801 à | 
à 216 13 52,501 à 50 | 51.881 à 800 | 11 
33.951 à 20 49 42,581 à 090 à 940 | 19 
33.121 à 19 15 42,631 à 6410 50 52.961 à 270 19 
83.61 à 620 50 12,701 à 710 49 |52.411 à 420 | 4 
33.631 à 610 50 || 42.771 à 780 | 52.551 à 560 | 
23.651 à 660 19 || 42,801 à 810 49 | 52.911 à 950 | 46 
23.691 à 700 19 43.091 à 100 49 | 52.961 à 970 | ‘4 
23.891 à 900 47 43.151 à 160 49 ||52.991 à 909 | .# 
33.921 à 920 47 13.491 à 200 47 3.000 30 
31.031 à 010 33 | 45.501 à 510 50 | 53.021 à 020 | 
31.081 à 000 19 || 43.661 à 670 | 53.031 à | 
34.121 à 130 19 43.721 à 7 || 53.051 à 060 
31.131 à 160 50 43,811 à 820 47 || 53.191 à 200 | 
34.191 à 200 47 45.821 à 830 16 93.601 à 
31.231 à 9310 16 41.121 à 130 50 23,031 à 610 
À 450 19 || 41.941 à 47 | 53.671 à 680 | 
1.511 à 520 16 41.511 à 520 | 53.701 à 560 | 
31.601 à 610 46 | 41.581 à 590 | 53.811 à | 
34.791 à | 46 || 34.711 à 720 59 | 53.851 à 860 | 
34.841 à 16 11.721 à 720 49 à | 
31.881 à 890 47 41.801 à 810 |a3.061 à 970 | di 
34.921 à 930 | 41.831 à 810 41 à 20 | 
99.411 à 450 19 41.921 à 0930 46 51.581 à 590 | * 
35.611 à 620 5 41.971 à 9 19 | 54.621 à 6% | 
85.121 à 73 15 | 54218490 | 49 | 51.671 à 60 | 
39.831 à 810 16 15.141 à 39 |5171à7%0 
93.951 à 900 46 || 45.201 à 210 a T0 | 
39.971 À 980 19 || 45.281 à 290 49 |Si9i à 90 | 
25.991 à 009 16 45.401 à 410 | 51.961 à 
36.000 46 | 45.831 à 840 | 47 | 54.981 à 90 | 
26.021 à 030 55 15.971 à 980 | 55.251 à 260 
26.181 à 190 47 16.011 à 020  |53.971 à 290 | 
26.371 à 280 49 16.101 à 410 17 À 
36.481 À 190 49 16.441 à 450 
96.561 à 57 16 46.231 À 910 s5 à | 
36.591 à 45 N 46.301 à M0 45 155.981 à 950 


69.251 à 
59.301 à 
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(0.87! à 
à 
à 
61.05 à 
61.141 à 
4.151 à 
61.361 à 
à 
61.571 à 
à 
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ANNÉES ANNÉES Anciens Etablissements GASSE Frères et CANTHELOU réunis 
de de SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.368.400 F 
NUMÉROS NUMÉROS .368. 
Siècs SOCIAL: 47, RUE CAMILLE-RaxDOING, ELBEUF 
— Registre du commerce: Elbeuf n° 2688, 
68,7 47 

> Obligations de 5.000 F 4 0/0 196. 

à | 49 | à 610 | 49 

62 561 à 50 17 69.411 à 420 19 Quatrième a issement du 20 mai 1950. 

62.661 à 670 49 69.121 à 430 0 

62.831 à 810 49 69.501 à 510 49 MM. les obligataires sont informés que Ja société, usant de la 

63.141 à 150 46 69.611 à 6% 49 faculté qu’elle s’est réservée lors de Y'émission de ses obligations de 

63.181 à 190 49 69.971 à 980 45 5.000 F 4 6/0 1946, a procédé par voie de rachals en Bourse à son 

63.224 à 23 46 70.041 à 050 47 amorlissement du 20 mai 1950. 

63.541 à 50 50 70.191 à 200 49 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
5.861 à #70 19 63.721 47 70.301 à 310 19 Les amortissements précédents ayant été effectués par rachats, 
56.931 à 940 49 ||63.861 à 870 - 10.311 à 380 49 n'existe pas de tres amortis restant à rembourser. 
à 430 | 49 163.871 à 880 | | 30.401 à 410 | 46 
à 190 46 || 63.961 à 99% || 70.411 à 420 49 
à 40 | 47 |64.091 à 100 | 49 à | 46 
à | 47 à 660 | 43 Etablissement de SAINT-GALMIER (Loire) - Source Badoit 
91.714 à 70.831 à 810 46 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 49.250. 000 F 
à | 50 ||64.981 à 936 49 | à 960 | 47 
57.921 à 47 || 64.937 et 938 #9 à 120 47 SOCIAL: A SAINT-GALMIER (Loine) 
57.991 à 909 | 49 49 484 à 190 | 49 R. C.: Montbrison no 37, paragraphe 3. 
(00 49 || 64.941 à 950 45 à 240 49 
8,081 à 000 | 65.031 à 40 | à 430 | 50 
58.14 à 180 49 | 65.181 à 190 49 501 à 510 39 La société ayant racheté les 65 obligations de 3000 F 5,25 0,0 1948, 
58.701 à 710 49 ||65.371 à 380 44 71.561 À 570 49 dont l'amortissement (premier tirage) était prévu pour le 15 février 
18.771 à 780 || 69.701 à 710 46 | à 4950, il n’y à pas licu de procéder au tirage au sort desdites oblis 
58,791 à 47 65.731 à 740 46 7 101 à 110 49 gations. 
81 à 46 65.741 à 70 50 3 994 à 228 49 Le conseil d'administration. 


50.951 à 260 5.791 à 800 47 
50,301 à 210 46 65.811 à 820 
58.51 à 360 20 
50.691 à 700 47 >.921 à 
à | 46  |66.071 à 080 | 50 © 
60.001 à 49 66.130 44 | 72-981 à 990 19 
à 00 | 47 ||66.401 à 410 | 50 | 73-201 à 210 46 
à 600 17 || 66.421 à 430 || 73.211 à 220 45 
à 66.431 à 440 47 13.41 à 370 
à 990 50 66.971 à 40 50 73.451 à 460 17 
61.02! à 040 50 || 66.981 à 990 || 73.001 à 610 
64.054 à 260 49 ||67.181 à 190 47 13.101 à 710 50 
à 450 46 | 67.221 à 2% 47 73.881 à 
4.151 à 160 413 67.41 à 310 46 73.931 à 
61.361 à 370 45 7.421 à 430 49 | 74.081 à 090 419 
à 150 47 7.521 à 540 à 

à 180 46 || 67.611 à 650 50 | 74.291 à 300 47 
à 46 || 67.701 à 49 | 74.441 à 450 47 
64.651 à 660 5) || 67.971 à 47 || 74.461 à 470 49 
1.761 à 770 39 || 68.201 à 210 49 | 74.581 à 590 50 
à 000 47 || à 310 49 || 74.881 à 890 50 
62.021 à 040 À 50 71.911 à 920 20 


à 
1-71 

à 


à 300 49 


: 


Rociété anonyme des AURERIES de MICHEVILLE 
CAPITAL SOCIAL: &2 MILLIONS DE FRAXCS 
R. C.: Briey n° 19 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1542 de 5.000 F. 


Usan! de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, celie 
Wtiélé a procédé au rachat en Bourse des 2% obligations prévues 
plan d'amortissement peur l’année 1990. 


Obligations sorties à des tirages et non présentées 
au remboursement. 
Tirage du 2% mars 1940. 
Remboursement 4er mai 4946, coupon ne 9 altaché. 
8.174 à 8.173 


SOCIETE METALLURGIQUE DE KNUTANGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILLIARD 200 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 46, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS 
R. C.: Seine 


Obligations 4 0/0 194 de 5.000 F. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F, Société métal- 
Xique de Knnlange sont informés que la société, usant de la 
Cul qu'elle s’est réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse 
Ag obligations dont l'amortissement est prévu pour le 5 juin 190. 
“i onséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
lissement antérieurs ont eu lieu par voie de rachats en 


Le conseil d'administration. 


(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal @fliviel du 
4 mars 1948, page 2276.) 


ETABLISSEMENTS JULES RICHARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21 MILLIONS DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 25, RUE MÉLINGUE, PARIS 
Registre du commerce: Seine no 174227, 


Obligations 4 9/0 de 5.000 F 1945. 


Cinquième amortissement du 17 juin 1950. 


Usant de la facullé qu'elle s’est réservée lors de l'émission d6 
ses obligations 4 0/0 19:15, Ja sociéié a protédé an rachat en Bourse 
de Ja quantité d'obligations à amorïtir le 1er juin 1950; en cancé- 
quete, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortistements ayant eu lieu par voie de rachats 
en Bourse également, il n'existe pas de titres amortis res!'ant à 
rembour£er. 


Société anonyme des Aciéries de Micheville 
CaPiTAL SOCIAL: &32 MILLIONS @E FRANS 
R. C.: Briey n° 19 B. 


Oviigations 6 1/2 0/0 1949 de 10.000 F. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, celte 
société a procédé au rachat en Bourse des 290 chligalions prvuweg 
au plan d'amortissement pour l’anrée 190, 


d'amortissement a 614 pmblié au Journal officiel du 
Ma 9.) 


Société anonyme des Chantier et Ateliers de Saint-Nazaire (Pemhoët) 
CAPITAL: 525 MILLIONS DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: 7, RUE AUBER, PARIS (0e) 
R. C.: Seïne no 41221, 


Obligations 3 3/4 0/0 1945. 


Amortissement du 1° mai 1950 (5° amortissement annuel). 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
le société à procédé au rachat des 600 obligations dont lamortisse 
ment est prévu pour le 4er mai 19%, 

En conséquence, le tirage auquel i! devait être precédé pour set 
amorlissement n'aura pas lieu. 

Les précédents amorlissements ont été effectués également par 
rachats en Bourse. 


| 
| 
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BANQUE D'ETAT DU MAROC 


EMPRUNT OCAIN 5 0/0 1910 


Soirante-dir-huilième tirage d'amortissement. 


Le {er février 1950, il a été procédé, au siège social de la Banque 
d'Etat du Maroc, à Tanger, au tirage des 899 obligations dont les 
numéros suivent qui seront remboursces le 1er avril. 1950. 


| 23.83 à 28.810 — 539.871 à 39.880 
à 4.940 }— 40.131 à 40.110 — 41.391 à 
2H à [41.400 — 44.991 à 15.000 — 45.201 
17.100 43.210 — 51.CIL à 51.620 — 

| 


41.250 - 


49.091 à 19.100 — 22.061 à 29.970 | 36.041 à 56.050 — 959,551 à 99.560 
— 97.001 27.610 — 927.714 60.661 à 60.60 — 62.261 à 


62,970 — 63.171 à 63.180 — 65.011 
31.261 à 61.270 — 


A 28.301 À 28.910 — 932.851 


à 22.560 — 52.871 à 32.680 —!là 65.050 — 


à 


551 à 
71.900 — 
75.921 à 79.930 — 76.611 à 76.650 


70. 


71.( 


1.921 à 87.53% 


2,180 — 
à 
108.720 — 
409.191 à 
à 109.710 


127 


71.891 à 
71.900 — 


10.500 — 
74.891 à 


16.950 — 37.081 à 
11.911 à 77.320 — 
— 92.571 à 92.580 
95.171 à 


16.951 à 
190 — 

92.661 à 92.670 — 
98.951 à 98.960 — 
1C0.580 — 108.711 à 
109.461 à 109.450 — 
109.500 — 109.731 
— 112.881 à 112.890 


115.521 à 113.530 — 123.081 


à 125.000 — 122.681 à 123.690 — 
126.901 à 
— 
111.911 à 
à 115.610 — 


126.910 — 127.951 à 
128.751 à 128.760 — 
111.920 — 115.601 
146.471 à 116.40 


150.671 à 159.680 — 151.731 


à 151.510 — 152.971 à 152.980 — 


157.311 à ,157.350 — 


Les oblisalions armorlies au soixante-dix-huilième tirage seront remboursées coupon n° 81 attaché. 


158.251 à 


158.200 — 158.201 à fon 
— 160.62 à 160.60 — 
à 161.060 — 162.131 à 162.14 
164.191 à 164.200 — 
165.110 166.961 106,3 
— 167.561 à 167.510 — 194 
à_169.060 — 169.901 à 169.049 
172.441 à 172.40 — 
173.030 — 174.021 à 174.0% à 
175.381 à 175.390 — 16, 
à 176.560 — 180.851 à (9x 
— 185.171 à 185.480 — 
186 170 — 187.211 à 
183.611 à 187.650 — 
à 187.850 — 192.211 à 1928 
— 191.593 à 194.510 — 10.41} 
196.220 — 196.001 à 
— 497.091 à 4197.10 — 184 
à 198.720 — 900.981 à 900.9 
200.741 à 200.750 — 201.201 


Liste des 12.522 chligations amorlies aux tirages précédents et non remhoursées par le siège social 
de la Banque d'Eist du Maroc, à Tanger, à la date du 31 janvier 1950. 


NUMÉROS DATES NUMÉROS pre NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 
des remhour- des rembour- des rembour- des rembour- des rembour 
obligations. gements. obligations. semeunts obligations. sements. obligations. sements. obligalions. sements, 
| — 
11 à 20, 10-11 8.461 à 8.170 4-12 11.962 à 11.961] 10-12 21.291 à 21.23 0-15 98. 10% 
261, à 26 5-13 S.5S1 à 8.590 4-12 11.970 10-42 21.231 à 21.210 4-17 29.001 à 29.010! 41 
ill à 120 3-19 8.739 10-35 11.991 à 415.000! 40-19 21,161 à 21.470) 4-16 29,101 à 29.110! 449 
GA à 637| 10-10 9.481 À 4-17 15.011 à 15.020 21.501 à 21.510] 4-45 20,491 à 29.500! 
et 610! 19-10 9.111 à 9.150! 10-59 15.079 et 15.080 1-59 21.601 à 21.608! 10-13 29.561 à 29.570! 4-19 
à 10-39 9.951 à 9.310! 10-12 15.111 à 15.120! 10-13 21.610 0-13 99.681 à 29.604! 40-40 
à 030! 4-10 0.451 à 9.160! 4-15 || 15.957 à 15.259! 4-39 || 99 859 À 921.860! 10-41 || 9.791 à 29.900, 
1.211 et 1.212] 10-11 9.581 à  9.585| 10-15 15.921 à 15.530 1-13 21.89 à 21.900! 4-17 29,801 à 29.910! 41 
1.251 à 1.260! 10-13 9.651 4-50 15.991 à 15.560! 10-19 91.001 à 21.910 4-11 29.861 à 29.870! 40.9 
1.21] à 1.200! 10-47 9.671 à 90.680! 10-12 15.699 et 13.700 4-59 29.005 et 22.006! 10-31 99 881 à 29.800! 10.4 
1.521 à 1.53 10-12 9.721 à 9,720! 10-46 15.711 à 13.780! 10-12 22 061 10-27 20.911 à 30.520] 10-44 
1.591 à 1,600 9.831 à 9.831] 10-10 15.791 à 15.800 4-15 99,99, à 92,920! 10-19 30.531 à 20.510! 4:19 
2,161 à 2.170] 10-45 9.856 à 10-10 15.971 à 15.980! 10-14 22,941 à 22,350] 10-14 30.771 à 20.80! 
2,254 à 2,260 4-47 9.851 à 9.560 4 16 16.261 à 16.270 4-17 99,471 À 22.475] 10-41 20.871 à 20.0! 10:41 
2,982 à 2.290! 10-43 || 9.981 à 9.290 1-14 16.301 à 16.310! 10-17 22.177 à 22.450] 10-51 31.221 à  31.220| 10-58 
9.291 à 2,100 10.021 à 10.050 1-19 16.361 à 16.970 1-17 29,611 à 22.620! 10-16 91.341 à 31.250) 40-44 
9.416 1-10 10,451 à 10,150! 10-51 16.591 à 16.600 4-12 92,781 à 22.790] 10-19 31.501 à 31.507! 414 
9 401 à 9.00! 10-17 10.151 à 10.160 1-39 16.621 à 16.630 4-18 99,881 à 22.600 10-16 91.509 et 21.510! 4-4 
2,621 à 2.630! 10-11 10.904 1-59 16.885 10-59 23.501 à 23.510, 10-15 31.781 àX 931.700! 4-49 
et 2.82! 10-%6 10,908 1-20 17.061 à 17.070 4-15 23.601 à  23.610| 10-16 39 AA 22.450! 
3.191 et 3.192! 42 || 19-281 et. 40% 17.073 4-37 || 23.650 4958 || 32.51 et 32.52) 108 
3.195 à 3.200 1-12 11.061 à 11.068! 10-10 17.141 à 17.130 4-11 29.831 À 23.82 4-14 92.01 à 32,00! 44 
3.41 à 3.460 4-18 11.070 10-10 17.171 à 17.180 4-19 ct 22.814l 10-% 29 à 22.250! 1045 
à 3.470! 1046 À 11.450! 10-10 || 17.181 à 17.184] 10-54 || 21.091 à 4-18 || 53,945 
3.021 à 3.530! 10-17 11.301 à 11.510 4-17 17.198 à 17.190! 10-44 9,941 à  21.230| 19-19 33.461 à 
3.611 à 2.60! 10-41 11.361 à 11.370 1-19 17.261 et 17.262! 10-57 24.941 À 21.320! 10-41 99 481 à 22.400! 40.47 
3001 à 2.210) 4-43 || à 11.390! 4-11 17.269 et 47.270! 10-37 91.611 à 21.630! 4-49 || 33.526 et 23.327| 
4.001 à 1.010 4-46 11 14.451 à 11.459] 10-51 17.260 94.733 10-37 29.774 à 29.780) 44! 
4.072 à 1071! 10-39 || 11.501 et 11.302 1-53 17.591 À 17.600 4-47 24.710 10-57 VOA À 21.26 Al 
à 1.150 5-44 11.505 à 11.507 1-53 17.611 à 17.620] 10-18 “1.801 à 21.510! 10-40 248 et 
4.211 à 1.213 1-15 | 11.510 1-25 18.123 10-35 91.811 à 24.820] 10-18 31.220) 
4.917 1.990! 4-43 11.511 à 41.520! 19-11 18.951 À 18.200 4-17 21.981 21.990! 4-16 
4.292 | 4-10 || 11.611 à 11.620 4-44 13.291 19-59 21.999 4-10 || 31.631 à 31.610] 4-4 
4.295 à 1.908! 4-40 || 41.631 à 11.700! 10-K | 18.293 10-59 25.081 à 25.090! 10-41 | 
ct  4.475| 4-40 |} 41.921 à ‘11.930 1-15 | 18.296 et 13.297] 10-39 95,101 à 25.119! 4-12 10-91 
à 10-47 || 14.961 à 11.970! 1-17 || 18.299 et 18.300| 10-39 25.396 4-10 551 À 
À 10-47 || 12.081 à 12.090! 4-59 || 18.521 à 18.530) 10-17 || 25.101 à 25.410] 4-18 || | 459 
à 10-54 12.251 à 12.260] 10-42 || 18,801 à 18.810) 10-53 |! 25.111 à 25.420 1-19 35.724. à 95.730] 
5 01? à 5.090 | 1-10 11 12.351 à 12.360 1-18 || 18.831 à 18.840 4-11 25.431 à 25.456 4-1 À 25.770 
à 50%! || 12.91 à 12.375] 10-10 || 18.883 ct 18.885] 437 || 25.438 à 25.440! 108 
5 à 5.190! 10-57 || 12.415 et 12.416 1-35 || 48.991 à 19.000 4-43 || 25.471 à 25.480 161 à 6 170) 4-11 
5.181 à 10-48 || 12.21 à 42,520! 404$ || 19.121 à 19.190! || 25.590 4-10 26 991 à dE 
à 1. 30 | 1-18 || 12.601 1 12.610 | 10-51) || 19 il 19.515 1-35 || 2 à 25.650 26.301 à 26.510! 4È 
440! 10-18 || 12.855 à 12.860! 42 || 19.361 à 19.350 10-13 || 25.821 à 25.859 4-16 | 06 ? 
à 3.490) 4-54 || 12.971 || 19.584 1038 ||25.081 à 925.990! 4-17 || à 26.520! 
à 500! 4-16 12,072 4-11 19.602 à 19.601] 19-10 |! 26.061 à 26.070 37. 4-1 
5621 + | 5-18 19.973. à 127.980 | 149.606 à 19,610! 10-10 || 6.102 à 26.110 4-11 000! 45 
5.851 à 5.860! 4-18 13.611 à 13.680! 10-19 || 19.611 à 19.620! 10-48 26.251 à 26,260! di 
5.001 à || 13.697 10-39 || 19.631 à 19.60! 10-18 || 26.417 ct 26.418) 40-87 
5 0% à 10-42 12.699 et 12.700! 19-39 | 19.701 à 19.710 1-18 || 26.431 à 26.410! 10-41 
À 4-45 13.815 à 13.820] 10-41 |! 9.721 à 19.530! 10-1S 26,511 à 26.520] 10-11 à 10-45 
À 4-46 13.870 10-37 || 19.971 à - 19.980] 10-47 || 96.581 à  26.590| 10-42 405 
6.701 à 6.110! 1-16 13.961 à 13.970! 40-59 |! 20.011 à 20.020! 10-53 || 26.771 à 26.780] 10-16 1.901 
à 7.220! 10-42 11.041 à 11.017 10-42 || 20.061 à 20.070 4-11 | 27.391 à 27.100[ 1-52 à 10-41 
7.431 à 5.110! 10-42 14.105 el 11.106 4.36 || 20.111 à 20.120! 10-10 || 27.691 à 27.700! 10-18 33.161 à : 
7.921 à 7.920] 10-15 11.308 10-3% 20.112 et 920.143! 4-40 |! 28.051 à 28.060! 10-12 33.681 à 1048 
7921 7.950! 10-47 || 14.941 is || 20.201 à 20,210 10-13 || 23.222 et 28.233) 4-36 || 38.73 
7.971 à 3.980! 4-57 11.343 À 14.250[ 448 90.311 à 20.313! 10-13 | 28.311 à 28.350! 10-19 à 
7.982 1-14 11.371 à 11.380 4-53 || 90.915 à 20.320! 10-52 28.361 à 28.370] 10-19 39,081 à 
7.984 À 7.990! 4-44 à 14610! 42 || 20.21 à 20:20! 144 || 98.411 à 98.520 10-11 29.121 à 99. 130 
8.111 à 8.120 | 4-13 14.701 à 11.710! 10-17 20.431 à 20.440! 10-48 || 28.471 à 23.480 1-15 39.281 à 
8.171 à 8.180 4-12 11.851 à 11.860 4-15 21.181 à 21.190 4-12 | 611 à 29.60! 10-19 39.411 à 
8.421 à S.i301 4-47 14.911 à 14.909501 4-19 21.211 à 21.2201 10-47 28.S0L à 28.810! 10-19 39.861 à 99.54 


49,17 
49.16 
49.55 
49,74 
40,78 
40.81 
40,9 
50.0° 
10,21 
90,2: 


50,5 


| | — 
| 
8 | 4 
| 
| 90,021 
| | 0.061 
| 
11 à 60 — 2.151 à | | oil 
3.651 à 3.660 — 4.95 | oil 
— à 95.40 — | 
17.091 à | 41,601 
41.901 
— 
| p.641 
p.731 
33.091 
43.281 
42.381 
41.171 
41,401 
41.561 
41.911 
41.951 
45.162 
45.106 
45.151 
45.311 
15.519 
45.581 
45.611 
> 45.741 
45.711 
45.00! 
TA 
45.081 
46.251 
46.478 
45.1 
4.071 
41.281 
41.301 
41.191 
45,601 
41.72] 
41,891 
48.02) 
48. 191 
48.16) 
48,74) 
48.71) 
j | 
00,7: 
51.3 
51.3 
51.6 
51,7 
51,9 
92.9 
52,9 
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NUMÉROS 
des 
obligations. 

à 39.920 
40.061 à 40.070 
141 à 40.150 
4021 à 40.290 
à 40.950 
à 41.050 
à 41.520 
à 41.610 
41.951 à 41.960 
p.31 à 42,320 
4.184 à 42.490 
à 42,530 
à 42.60 
P,731 à 42.710 
à 42.790 
à 43.100 
42.981 à 43.290 
à 43.319 
13.381 à 43.390 
42,501 à 43.510 
19,51 à 43.527 
3.99 à 44.000 
à 44.110 
31171 à 41.180 
et 44.405 
41.561 à 41.570 
à 44.72 
11.811 à 41.820 
41.911 à 41.920 
11.01 à 44.980 
45.162 

35,166 à 45.170 
45.171 à 45.180 
45.311 à 45.320 
15.959 

45.1 à 45.590 
45.611 à 45.620 
à 45.7 
à 45.780 


41.281 à 47.290 
41,901 à 47.310 
41.191 à 47.500 
47,601 à 47.610 
11.721 à LT 


19.161 à 49.47 

19.53 à 49.540 
à 49.590 
à 49,750 
à 49,790 | 
40.81] à 49.820, 
40, 

À 49.888 
40.051 à 49.960! 
90.025 à 50.030! 
à 50.240 | 
à 50.220 
à 50.240 
1,201 

50.510 
00,911 à 50.580 
0,722 

à 50,790 
à 50.890 
‘0,901 à 50.909 


DATES 
des 
rembour- 
eements. 


10-13 
4-19 
10-410 
4-49 
10-47 


d 


P 
pre pure 


pire 


10-46 
10-16 
10-36 
10-48 
10-48 

4-17 


4-38 


NUMÉROS 
des 
obligations. 
52.951 :à 52.360 
52.432 à 52.440 
53.089 et 53.090 
53.311 à 53.320 
53.361 à 53.970 

53.601 

53.603 à 53.610 
53.911 à 53.920 
53.921 à 53.930 
53.931 à 53.910 
53.911 à 53.980 
51.021 à 54.030 
54.061 à 54.070 
54.191 à 54.160 
041.211 à 54.217 
54.219 et 51.220 
54.264 à 54.27 

51.311 à 54.350 
514.501 à 54.560 
54.561 à 54.570 
54.591 à 54.600 
51.731 à 54.740 
54.741 à 91.700 
54.821 à 54.825 
54.856 à 545.899 
55.011 à 99.011 
55.046 à 55.020 
55.032 à 55.026 
55.071 et 55.072 
55.281 à 55.290 
55.941 à - 55.350 
55.381 à 
55.441 à 59.450 
29.681 à 55.690 
55.831 à 55.810 
595.871 à 55.880 
à 56.020 
56.901 à 56.510 
56.671 à 56.680 
56.791 à 906.800 
57.082 

57.243 à 57.950; 
57.481 à 57.490 
57.521 à 57.590 
57.611 

57.791 et 57.192 
57.794 à  97.S00 
58.061 à 58.070 
58.111 à 58.120 
58.321 à 958.300 
98.601 et 98.602 
58.605 à 958.610 
58.621 à 58.690 
58.701 à 58.710 
58.891 à 958.900 
28.901 à 58.910 
58.971 à 58.980 
59.301 à 99.410 
59.331 à 259.510 
09.571 à 59.580 
59.614 à 59.614 
9,616 à 59.020 
59.791 à 99.760 
60.131 à 60.119 
60.221 et 60.222 
60.311 à 60.215 


60.316 à 60.220 
60.411 à 60.411 
60.416 à 60.420 


60,164 à 60.470 
60.571 à 60.580 


60.910 
60.960 
61.091 à 61.109 
61.121 et 61.132 
61,1% à 61.137 


61.301 à 61.310 
61.351 à 61.393 
61.431 à 61.440 


61.781 à 61.790 
61.821 à 61.820 
61.891 à 61.900 
à 2,000 
62.081 et 62.08 


à 62.119 
62.611 à 62.620 
63.021 à 63.020 


DATES NUMÉROS 
des 
rembour- des 
eements. obligalions. 
à 63.5%! 
10-14 63.391 à 63.400 
16-17 63.101 à 63.453 
4-18 63.901 à 63.910 
40-4: 3.711 à 63.720 
10-14 63.901 à 63.910 
40-44 63.931 à :*63.910 
10-49 G1.701 à 64.710 
4-42 61.731. à 64.731 
40-17 61.736 et 61.737 
10-19 61.710 
4-13 61.931 à 64,910 
61.951 à 64.960 
4-4S 65.901 à 69.310 
10-10 à 69.320 
10-10 65.372 à 63.350 
4-48 à 65.432 
4-46 65.681 à 65.690 
10-15 65.781 à 65.790 
4-18 65.801 à 65.810 
44 66.091 à 66.100 
4-4? 65.991 à 66.594 
4-18 66.996 à 66,600 
10-40 66.621 à 66.030 
10-28 66.611 
10-12 66.614 à 66.650 
40-42 66.821 à 66.830 
10-29 66.891 
10-27 66.893 à 66.860 
10-15 66.991 à 66.933 
4-47 66.933 à 66.930 
40-41 66.971 à 66.950 
67.391 à 67.353 
40-42 67.356 à 67.300 
40-19 6: 161 à 67.470 
4-48 67.691 à 67.640 
40-44 67.821 à 67.890 
40-42 67.86! à 67.810 
4-19 63.105 et 63.106 
4-40 63.110 
6S.171 
6180 
10-44 63.261 à 68.27%) 
4-29 68.331 à 63.310 
68.401 à 68.403 
4-16 à 68.410 
40-39 68,691 à 68.660 
10-42 68.561 ct 68.762 
et c8.812 
4-17 58.835 
10 13 68.819 et 68.850 
3-46 68.951 à 68.980 
10-38 69.111 à 69.120 
10-45 69.731 à (69.740 
10-19 69.811 à 69.820 
4-19 70.171 à 70.180 
10.201 à 70.210 
10-32 70.311 à 70.380 
10-42 70.401 à 70.110 
4-46 70.715 
4-47 10,851 à 70.860 
40-29 70.921 à 70.90 
10-45 71.181 à 71.19 
10-45 1.241 à 71.29 
4-19 11.301 à 71.810 
4-4? 71.321 à 71.820 
10-38 71.001 à 71.560 
10-40 71.691 à 71.700 
10-10 74.721: à 74,190 
10-3 72.770 
10-17 11.850 
4-46 71.801 à 71.866 
4-47 71.871 à 71.880 
1-42 71.991 à 72.000 
4-12 72.991 à 72.300 
4-42 72.118 
10-15 72,581 | 
10-16 72.661 à 72.670 | 
10-17 73.021 à 73.030: 
10-36 73.661 à 73.670 
40-11 73.871 à 73.880 
1-19 74.911 à 74.220 
4-19 74.421 à 74.430 
10-52 74.441 à 74.450] 
4-41 74.451 à 74.460 
4-41 74.001 à 74.560 
10-18 74.571 à 74.580 
4-47 74.721 à 74.729 
10-42 74.841 à 74.847 
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DATES NUMÉROS DATES 
des des 
rembour- des rémbour- 
eements. obligations. éements. 
10-12 71.819 et 74.830] 4-41 
10-13 14.901 à 71.910! 10-47 
10-41 79.012 à 75.014! 10-10 
10-11 59.019 et 1410-40 
4-15 15.061 à 75.070] 4-19 
10-19 75.481 à 75.490| 4-42 
10-46 59.021 à 72.990! 1410-48 
4-16 73.191 à 73.125] 4-41 
4-11 55.127 à 75.19%]  &-41 
4-14 75.811 à 75.82%] 10-18 
76.021 à 76.030! 10-42 
10-15 76.221 1014 
4-16 76.227 à 76.220) 10-44 
4-19 76.281 à 76.290) 4-16 
10-419 76.781 à 76.790 4-18 
10-11 16.885 à 76.888) 4-39 
10-18 76.961 à 76.970! 40-44 
10-18 16.991 à 77.000) 4-49 
4-13 11.061 à 77.070] 4-41 
10-13 77.171 à 77.180) 10-45 
4-17 77.921 à 77.330) 4-15 
11.364 à 77.370] 10-11 
1-11 71.591 à 77.530! 10-13 
10-41 18.091 à 78.100! 10-18 
4-11 78.191 à 78.200! 4-43 
4-11 53.958 et 78.959) 4-3 
10-16 78.281 à 78.990! 10-18 
4-13 74.37! 10-29 
4-13 18.378 À 78.380! 10-29 
4-11 78.451 à 78.460] 10-13 
4-41 78.527 4-2; 
10-19 73.551 à 78.560! 10-41 
4-19 78.581 à 78.593| 4-38 
4-19 13.021 à 78.630! 10-17 
10-17 79.671 à 78.680! 4-17 
10-19 78.681 à 78.686 4-11 
10-18 79.111 à 79.150! 4-19 
4-13 79.154 à 79.156! 4-18 
10-18 19.158 à 79.160! 4-18 
10-37 79.184 À 79.190! 40-14 
10-37 79.981 à 79.290! 40-19 
3-18 79.521 À 79.3) 10-16 
4-18 70.701 à 79.800) 4-17 
16-12 80.421 à 80.425! 10-16 
10-38 || 80.428 à 80.430) 10-16 
4-15 80.411 à 80.40! 1-16 
4-49 S0.521 à 80.510! 10-18 
40-415 S9, 86 10-23 
4-10 80,611 à 80.679 4-45 
4-10 80.771 à 80.780] 4-15 
19-42 80.811 à 80.820 
10-42 80.922 4-39 
10-12 81.251 à 81.260! 10-49 
19-16 81.281 à 81.290! 10-15 
1-46 81.401 à 81.410] 4-35 
40-19 81.451 à 81.460! 40-13 
10-38 81.611 à 81.620! 40-15 
10-47 || 81.621 à 81.620! 4-41 
4-46 81.661 à 81.670! 40-47 
10-18 81.961 à 81.970! 40-17 
4-15 81.991 à 82.000! 4-19 
4-44 82.001 à 82.010! 4-16 
4-37 82.021 à 82.020! 4-45 
10-48 82.681 1-29 
4-12 82.688 à. 82.600 4-59 
10-15 82.691 1-38 
10-43 82.609 et 82.700! 4-38 
10-46 82,741 à 82.750! 40-41 
10-18 83.065 à 83.070) 10-40 
10-46 || 83.101 à 83.110 4-19 
1-40 83.179 et 83.180! 10-35 
4-18 83.181 à 82.190! 4-19 
4-13 82.293 et 83.221! 10-26 
10-37 83.226 10-% 
40-41 83.271 à 83.980) 4-18 
10-19 83.591 à 83.600) 1-16 
10-44 83.601 à 83.609 4-11 
10-48 83.671 à 83.680! 4-16 
10-37 83.971 à 83.877) 40-19 
10-47 83.979 et 83.880) 40-19 
10-15 83.071 à 84.080, 40-15 
444 || 81.211 4-29 
10-42 84.501 et 84.502! 10-11 
19-10 81.631 à 81.660! 1-48 
10-46 81.981 à 82.990, 10-47 
40-47 85.121 à 85.120) 10-17 
10-16 85.281 à 85.290! 10-15 
40-51 85.431 à 85.440! 4-13 
10-49 85.531 et 85.922) 40-39 
4-48 85.711 à 85.717, 10-13 
40-43 85.720 10-13 
4-41 85.812 à 85.820; 10-10 


NUMÉROS DATES 
des des 
rembous 
obligations. sements. 
85.821 à 85.890, 410-457 
85.891 et 85.852, 40-42 
85.805 à 82.860! 1410-12 
86.110 à 86.150! 4-16 
86.201 à 86.269) 19-48 
86.291 à 86.900 10-45 
86.301 à 86.560 4-18 
86.121 à 86.130 4-19 
86.471 à 86.180] 10-12 
S6.521 à 10-15 
86.961 à 86.570 4-45 
86.701 à 86.710 4-11 
87.101 10-15 
87.110 10-15 
S7.191 à 87.200, 10-44 
87.311 à S87.3501 4-19 
87.93 à 87.010! 10-17 
61.121 à 87.190 4-48 
87.700 ct 87.707] 10-35 
87.711 à 87.780) 
87.941 à 87.930! 1410-55 
87.951 à 87.960) 10-33 
88.061 à  8S.070) 4-46 
88.131 à 98.140 
88.181 à 88.190 1-48 
88.213 et 88.21! 1-06 
88.371 à 88.580, 10-19 
88.671 à 88.650 1-49 
à  8S.690 1-12 
88.691 à 1-13 
88.871 à 88.880! 10-45 
88.021 à 4-41 
89.153 à 89.140! 10-49 
80.991 à 10-40 
89,411 à 59.420 4-42 
89.601 à 89.610 1-13 
89.201 à 89.810! 10-16 
89.911 à 89.950! 4-16 
90.111 à 90.120! 10-19 
90.2f1 à 90.220! 10-16 
90.181 à 90.490! 10-44 
90.511 à 90,520: 10-54 
90.531 à 90.510! 10-10 
90.561 à 90.370! 19-44 
90,571 à 90.580! 4-47 
90.€61 à 90.650 1-17 
99.791 à 90.800! 10-48 
90.88% à 90.800! 10-41 
91.001 à 9! oo 1-46 
91.301 à 91.210 
9371 à 91.50) 1011 
91.421 à 91.40 1-49 
91.441 à 91.450 4-16 
à 91.520) 1-33 
91.851 à 91.851 10-22 
92.031 à 92.00] 4-47 
62,451 à 92,160) 10-14 
92,991 à 92.240! 4-47 
092,591 à 92.600! 10-49 
092 601 à 92.604 1-15 
92.606 à 92.610 1-48 
92.681 à  92.690| 4-49 
97.79 1-19 
92.728 à 92.740 1-19 
92 825 | 1-10 
92.948 92.070 1-34 
03.21 à 93.289 10-40 
93.901 à 93.310, 10-49 
03.601 à 93.700! 10-49 
93.711 à 93.720) 1-16 
99.711 à 93.70! 10-11 
93%. à 9280! 10-46 
91.151 à 91.160 10-17 
91.621 | i-10 
91.631 à 91.660 1-15 
91.911 à 91.40! 10-19 
94.961 à 91.970] 1-41 
95.011 à 93.0 1-19 
95:721 à 95.730| 4-44 
05.731 à 95.710) 10-14 
96.021 à 96.00 1-15 
96.571 à 96.380 1-18 
96.381 à 96.790! 19-41 
97.186 et 97.187 10-36 
97.284 97.987! 1437 
97.333 à 97.431 10:11 
97.11 à 95.320) 10-19 
97.41 à 97.380 4-16 
97.S91 à 93.900] 10-41 


À 
| | 
| 
i | 
| 
{ | || 
| | | 
= 10-44 | 
40-410 | 
10-49 | 
4-19 
40-41 | 
10-19 | 
10-12 | | 
10-41 | 
| 4-48 | | 
4-45 | | 
4-17 | 
40-15 | | 
4-46 || 
40-12 | | 
40-14 | 
10-40 
40-44 | 
4-18 | - 
4-43 | | 
10-28 
4-16 
10-18 | {| 
4-18 | | 
| | 
1 | | 
| 
| 
| | 
| 
| | | 
| 
| 45.00 à 46.010 1 | 
à 46.060 8 
à 46.090! 40-13 {| 
à 46.260! 4-41 
46.178 et 46.479) 10-23 || 
à 416.570! 10-47 | 
à 47.080! 4-41 || 
10-43 {| 
| 10-10 || 
10-13 | | 
| 10-17 | | 
10-16 {| | 
à 47.840 4-19 || 
48.021 à 48.030 4-18 
à 48.130| 4-44 | 
à 48.170] 4-45 || 
et 48.742! 10-82 
8.711 à 48.774! || 
à. 48.780) | 
à 48.910! 4-49 || | 
170 at Ai 4-56 |} 
10-17 || 
10-18 | 
10-16 |! 
4-19 | 
4-15 | 
4-41 {| 
4-39 (| 
4-29 || 
10-42 60.151 { | 
10-37 || 
| | 
4-16 60,719 | | 1 
10-15 
1-39 | 
4-42 . | 
| 10-19 | | 
| 1-38 
10-46 61.110 | 
4-47 | 
“1.01 à 51.050! 10-47 || 
et | 10-13 61.725 | 
à 51.320| 40-43 
1.611 à 51.650] 10-43 | 
à 51.660 | | || 
| 1,761 à 51.770 | 
51,557 | || 
921 à 51.030 
92.231 à 52,940 | | 
à 59.970 | | 
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NUMÉROS NUMÉKOS DATES NUMCROS DATES DATES 
serments. obligations. semonts. obligations. sements obligations 
igations. semenis. obligalious. À 
08.065 à 98.068 116.001 à 
9.991 à 111.000 -47 21.01 5 
à 1042 à 411-220 rot à 104 à 1044 à 442.510! 164 
à 1046 10-50 à 1214106 1041 à à 142.62) 44 à 
à 11.50! 10-45 121.470 el 121.180] 1028 33.010, 4-49 |1142.621 4% 
à 4-48 Got à 111.661! 402 à 121,420! 4.19 12.6 42 2.871 à 442.880) à 
09 144 404 à 12.120! 412 46 3.571 et 143.572 
00161 à 99.50! 1049 À 112.20! 442 122,450! 10-43 à 134.260 143.671! 19.4» 
à À 12.380) 1042 [12.361 à 125.570 260! 10-44 à 143.920) 404 à 
à à 112.500! 1047 à 123 30 à 445 [144.101 à 444.110 à 
00 771 À 09780! 447 38 [13.501 à 423 39 14.182 à 
400 581 à 100 590! 104€ à 11246%| 1047 ||123.74 à 425.780 1018 134.720 446 à 144.900 et 
d00.7:1 à 112.670, 40-48 ||124.03 et 1036 (125.011 à 135.020 111.571 à 144.580 mn à 
400 à 100.50! 1044 à à 422.420) 40-47 (5.201 à 15.30 à GO) 452.70 
100 10-11 116.858 et 112.959 4-10 191.191 à 124 200 41-18 125 161 à 4-19 144.701 à 444.710 146 9.681 à 
à [115.021 1 115 4-47 124.971 à 124.930! 10-52 125.805 15 810 10-88 111.811 à 42.81 à 
à 101.470 à 115.20) 4045 [121.287 et 1% 43 941 À 125 9% 443 à 144.96) et 
à 101470) à 413.410! 4045 à 1.817! 10% à 136.080 à 445.06: 1.18 
AOL à 101 à 113,500 4-43 121.841 à 124.859) 10-47 136.111 à 136 145.065 à 145.970] 4-48 593.101 à 
à 443 [126.151 à 13% 160 à 445 120 40 9,161 à 
801.726 las à 113.720) 445 À 135.160! 4-18 et 423 À 145 4-46 
101.706 190 à 114.270] 445 à — à à 445.410 RE à 
do: à 10-17 115.401 à 115.402! 10-47 427.761 à 127.768| 4-49 137.721 à 740 1045 971 à 146.230 1019 {41 à 
3.995 À 410% 200 et 115.160! 10-37 |[427.854 à 127.860] 10-45 16.5 47 
à 1000! [115.00 à 115.006) 1039 à 1044 à 197.850 104 
03.481 à 0 630 à 115.640 198.641 à 128.630 4 2 te Q 
à 104.2 46 |[128.721 et 128.722 10: | 
à à 116.000! #49 [128.724 à 128.720 148 139.025 à 138.020 et 10.39 
à 116.99] 10-40 [128.761 à 428.770! 4043 131 à 138.440 146.895 et 116.297! 
(701 à 10470! 404: à 129.50! 446 à 438.590 102 147.371 à 147.380 
à 105 15 911 17.38) 10-44 129.691 à 429.700! 10-48 13.61 À 12 570 4-44 | 
à 405.200! à 108 à 19 m0 à 147.610! 112 57-23! 
et 0 à 445 129.064 à 429.970! 4-41 110.021 à 110 443 ous 
405 à 118 060 10-48 130.091 à 130.100!. 4-43 110.341 à 140 10-16 158 et Le 
406.007 à 106.010 182 et 118.153 10-26 130.971 à 130.280 10-" 140.779 4-19 148 à 143 160 1.48 
et 118.585] 10-33 |[130.367 à 190-930) 1-42 18. 18 LE 
à 07.59 4-59 118.780 À 118.7 21 9 10-50 48. 18.997! 
407 746 3. 1115 131.211 Àà 121.220 _, 10 0? 198,77 
à 119.12 117 à 131.700! 4-44 til 666 et 114 4-10 140.454 à 149.460! 4-19 {9.421 
509 et 08,480! 40-57 à 119.30) 10-46 [151.872 11.666 à 161.668! 440 [119.631 à 149.610 10-41 681 
108 à 108.600! 1029 à 119.20! 4-44 à 131.877) 4 440 [149.701 à 149.710! L:9.689 
37 1119 1 à 119 6 à 10-47 141.790! 40-47 119.09 à 149.9% 10-42 456.901 
à 10070! et 11002! 1047 à 182060 449 à 141.400) 447 à 149.960! 160.171 
409 à 530 à 199.911 1017 [2.301 à 104 à 141.860! 4-47 111 4-12 150301 
143 à 492470, 4046 à 101 150.113 à 150.120) 160.206 
. 0-49 1120.751 à 120.700 4-42 132.761 à 41% 70 | 443 et 152.278 150.521 à 150,590 4-19 
. 4.301 à 142.400! 443 050.567 et 150.068! 10 


Mars 


Mars 1950 
JOURN 
AL O 
FFICIE 
L 
QUE  FRANÇ 
ANÇAISE 


obligations. NUMÉROS 
ements. des ATES — 
obligati des 
igations. rembour NUMÉRO 
à 810 à 160.27: rembn NUME | 
à 15. 4-4 160.31 ROS 
50.910 7 ||! à .540 19 ement DATES 
0. 4-19 à 160.40 10-11 168.521 obli 
10-16 60.63 à 100.52: 4-45 168.605 à 468.52 ligations NUMÉ 
rat 1) à 0-45 sements. des DATES 
52 ||16 14: 75.42 D, m 
37 68.97 La 126 001 à 175 81.759 
||162 47 et 162 -27 ||16S 76.191 176.0 et 182.007 10-1 
62.398 10-37 4-19 156.261 à 176 4-47 182 4 il 
2.691 | 10-38 68.995 126.265 à 10: 82.315 à 15 5.16 
16 2,711 62,700 4-10 69.03 69.03 176.62 d 176 560 10-4 à 1 j 
10-46 16.84 à 162.7 4-10 169.038 à 169.06 à À 182.130 0-33 
-18 716 13 19.311 27.001 176.050 182 930 
et 163.77 11] 10-12 169.381 à 169.3: Let 16.950! 15 2.930 1-19 
0-14 .963 892 19.431 69.30 0-16 71.13 «007! 10-4: 183 à 182: + 
à 120 40-17 169.701 1030 111110 171128 à 1016 
à 4-49 1-38 169.807 à 10-19 Te 
À 15 4-29 164.471 164.470 40-56 169.900 10-18 51.229 10-47 à 
à 15 164.17 à 464.17 70.315 t 170.31: 229 et 177 1.951 à S3. 0-42 
à 94.110 16 1292 445 à à 77.370 -17 si.121 à 184.04 10-10 
91. 48 1.05 64.692 | à : 8.607! 
à 15 161.6 à 164.640 11.2 17 r 184.6 
55,29 154. 40-17 61.61 464.64 4-4 250 1.2 35 77.61 31 à 
55.291 130 13 1 7 171. 411 511 10 184.04 18! 
à 510 663 à 161 102 à 177.618 4-10 1017 
à 155 200 164 610 1.668 171.57 à 477.7 185387 10-36 
à 15 190 10.12 1.798 (71-581 à 4714 10-16 17.861 185.39 et 185.2 10-! 
155 10.10 164 992 à 16: 171.593 490! 4-35 1-10 À 400 Lit 
À 103-231 à 16.056 4-41 à 17 51.967 à 62! 10-16 et 185.655 
à 102 à 165.280 4-10 11.021 à 177.970 10-16 33.660 
156 51 10-4 165.62 et 165.1 11.759 86.0: s0| 
à 1-48 163: 732 à 172.535 7 39 002 140 164 à 196.139 10-38 
à 156. 4-35 163710 et 165.1 12.020 > à 478.01 10- 156. 166 10-4 
06 . M4 49 710 .133 -47 172.59 15 906 18.90 16 185 166 à 3 
1.21 26,990 13 282 4-10 172.50 088 78.9: 4-19 à 6.170 18 
457 % 6 12.09 1-1 179.3 à 4-45 18 - 
157: Ti 4.16 166.2 à n 1.2 () 12.701 72.660 10 179 17: À 87.1 15 
97.011 27.390 16 66.353 4-34 173.277 à 472.7 168 401 4-38 à 187 10 
à 97.590 -16 681 66.6, -14 73.% 13 187 210 à 4197 
{ 661 157.65 4-47 106.68 à 166. À #3 10-58 179.51 et 179.5 4-4 87.510 187.508 
10-16 et 16 73.295 à 413.299] 1 38 150 541 à 17 14! 4 + 187.62 4.46 
1. 181 = 357.67 16 66.972 466 40-! 3 à 47: 38 .D41 19.521 4-11 à 1-10 
10-: 167.091 à 16. 689 179.62 à 179.950 187.627 187.62! 
à 197,790 13 1.091 166.97 10-16 173.483 79.622 19.0 [1187 27 et 137 
157.4, 1 16 à 13 4-1 1 9.6: ! 4-4: 87.03 1 10 
10 167.16 467. 40-1 à 47 sol 9.856: 179.85! à 187.826 4-1 
17 17.161 67.12 0-19 13.63 173.5 nl À. 47 4-99 7.828 1.82 12 
10-19 167.198 à 167.1: 10-46 à 73.610 10-14 180.078 1-13 187.57 4-14 
à 158.510 167.505 167 318 4-19 3.800! à 190.100 197.285 187.967 
à .600 67 598 4-10 173.961 172.9 10.37 180 82 à 0-18 à -13 
J>, ! _1Q 173.918 -37 .821 80,730 4-39 88.18 
à -19 11.691 167.650 10-48 175.156 .964| 10 19 at 3-16 et 83.183 4-17 
à 29.06%: 41-43 167.65 à 167 174 56 À 174 à 80.830 4-16 &.189 183.156 
167.680 4-12 131.107 10-49 1 -16 311 à 88.910 1-39 
59.6 67 12.293 à 17 -12 .021 0-16 88.37 188.277 10-4 
159 667 10-37 174.201 181.112 à 181.0: 4.98 188 10:19 
à 16 “660! 7.898 14.2 174.9 8108] 10.1 
à -13 14.7 81.98 à 1 20! 18 01 à 88.59% -16 
168 à 19 231 81.2 0-11 8.67: 188.64: 10-46 
1208 et 113.206 et 189.034 4-39 
1.510 À 199. 100 4-10 
.609 89.598! 4 
0-19 
10-19 


| f 3471 
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DATES 

NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS | Dr 
rembour- rembour- rembour- rembour- des des 
obligations. sements. obligations. semenis obligations. sements. . obligations. sements. obligations 
à Sements, 

489.621 1-41 à 192.646! 104 193.701 
480.62: à 189.629! 4-41 et 192.050 1046 155.740 à 106 086 10. 199.103 
480.635 à 4189.637| 439 ||192.168 à 192.170! 426 ||190.821 à 498.626! 40-47 [1196068 et 196.560! 41018 [11991499 et 199 sv! 3 
489.650 à 442 et 105.800] 1047 |l196.070 à 196.07! 419 à 19! 
489.671 à 189.672! 10-47 192.276 4-42 193.807 10-35 196.091 1045 199.936 À 199,22 10-44 
480.678 et 189.679! 10-47 ||192.278 à 492.0! |494.031 à 195.025! 1029 tes à à 465 
489.762 10-64 1047 ||191.42 1041 et 195 1043 à 19 
489.761 el 189.765! 40-44 192.325 à 492.325] 40-17 191.13 10-41 196.994 à 195 339 10-13 199.891 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 10 mars 1959, le président du tribunal 
de gprernière instance de Tunis à nommé, en rempacement des 
précédents adminis!raiteurs séquestres et avec mission d'accomplir 
tous actes entran! dans le cadre de la bi du 28 septembre 198, le 
service de liquidation des biens ita'iens en Tunisie, représenté par 
le chef de ce service, en qualité d'administrateur séquestre de tous 
&es bicns, droits et intérêts appartenant, en Tunisie, à: 

M. Frixa (Lucio-Salgatore), possédant des biens À Tunis et ban- 
lieue. — Précédents administraleurs séqueéstres: MM. Billioud (Vic- 
tor) et Curie (Yvan). 

M. Frixa (Italo-Mario), possédant des biens à Tunis et banlieue. — 
Précédents administrateurs séquestres: MM. Biliowd (Victor) et 
Curie (Yvan). 

Société Le Assicurazioni d'Ilalia, possédant des biens à Tunis. — 
Précédent administrateur séquestre: M, Guérin du Cayla. 

Mme Gabriele (Anna), veuve Frrera (Gicvanni), possédant des 
biens à Tunis, — Précédent administrateur séquestre: M. Guirard 
(Louis). 

Mme Trovato (Guglielma), possédant des biens à Tunis. — Précé- 
dent administrateur séquestre : M. Nicolas (François). 

(M. Hi Vittorio (Eitore), des biens à Tunis. — Précédent 
edministrateur séquestre : M. Gregogna (Joseph). 

M. Di Vittorio (Arturo), possédant des biens à Tunis. — Précédent 
administrateur séquestre: M. Gregogna (Joseph). 

M. Chirchirillo {Vito}, possédant des biens à Tunis. — Précédents 
administrateurs séquestres : MM. Vidal, Cohen (Simon) et Cohen 
{Mi ‘hel). 

M. d'Anna (Nunzio)}, possédant des biens à Tunis. 

Sociél6 générale Assicurazioni Ausonia, possédant des biens à Tunis. 
— Précédent administrateur séquestre: M. Guérin du Cayla. 

Société 0. L. E. A., possédant des biens à Tunis. — Précédent admi- 
nistrateur séquestre : M. Uzan (Albert). 

Société anonyme Infortunii, possédant des biens à Tunis. — Pré- 
cédent administrateur séquestre: M. Guérin du Cayÿla. 

M. Lore (Umberto), possédant des biens à Tunis et à Iammam-Lif. 
— Précédent administrateur séquestre: M. Casanova, 

AIndivision entre les consorts Lore_ (Umberto), expulsé; Ignace; 
Antonia; Sauveur; Christine, épouse Sassa, Antoinette, épouse Gan- 


dolfo, libre gestion, biens à Hammam-Lif, — Précédent edminiyra 
teur séquestre : M. Casanova. 

Compagnie d'assurances Alleanza Sicurilas Esperia, possédant des 
ee à Tunis. — Précédent administrateur séquestre: M, Guérin du 

ayla., 

Compagnie d'aviation Ala Littoria, possédant des biens à Tunis. = 
Précédents administrateurs séquestres: MM. Le Doux et Raymond, 

Compagnie Assicurazioni di Milano, possédant des biens à Tunis 
— Précédent administrateur séquestre : M. Guérin du Cayla 

En ce qui concerne les indivisions, le séquestre sera maintenu 
conformément à l'article 4 de la loi du 28 septembre 493, sur la 
totalité des biens indivis jusqu'à la liquidation des droits des coinûi- 
visaires dont les biens entrent dans le champ d'applicalion de 
ledite loi. 

Par ordonnance en date du 14 mars 1950, le président du tribunal 
de première instance de Tunis a nommé, en remplacement des pr 
cédents administrateurs séquesires et avec mission d'accomplir tous 
actes entrant dans le cadre de la loi du 23 septembre 14%, le Service 
de liquidation des biens italiens en Tunisie, représenté par le chel 
de ce service, en qualité d'administrateur séquestre de tous les biens, 
droits et intérêts appartenant, en Tunisie, à: 

M. Anatra (Antonino), possédant des biens à Tunis. — Précédent 
administraleur séquestre : M. Callamand. 

Société Sorieta Ilaliana Per 11 Commercio Estero, possédant dés 
ee à Tunis. — Précédent administrateur séquestre: M. uuerin du 

ayla. 

Société de transports Faravelli, possédant des biens à Tunis. 
Précédent administrateur séquestre : M. Raymond. 

M. Messina (Antonio), possédant des biens à la Goule'ie. — Pré- 
cédent administrateur séquestre : M. Bourret 

M. Russo (Giuseppe), possédant des biens à Tunis, — Précédent 
edrninistrateur séquestre: M Leandri (Jacques). F 

M. Porcedu (Enrico), possédant des biens à Ebba-Ksour. — Précé 
dents administrateurs séquestres: MM. Carrière et 

M. Abita (Eugène), possédant des biens à Tunis et Silinna. — ne 
cédents administrateurs séquestres: MM. Malbruny, Forthomme, 
Ahmed ben Salah et Pullicino. 

M. Sottile (Vincenzo), possédant des biens à Saint-Germiil 
Précédent administrateur séquestre: M, Leandri (Jacques). r 

M. Di Natale (Antonino), possédant des biens à Tunis et banlieue. 
— Précédent administrateur séquestre: M. Kieniz. ol 

M. Rizzo (Antonino), possédant des biens à Tunis. — Précéden 
administrateurs séquestres: MM. Jourdain et Gregogna. pré 

Mile Sottile (Grazia), possédant des biens à Saint-Germain. — * 
cédent administrateur séquestre: M. Leandri (Jacques. 
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ance du président du tribunal de première instance de 
ju 8 mars 1950 a ordonné la mainlevée du séquestre des 
à Mme Doerendal (Ernesline), née à Rultenschied 
anemagne);, demeurant à Strasbourg, 69, rue du Neuhof, séques- 
EF ait été prononcé par l'ordonnance du président du tribunal 


ui 
de Tachourg en date du 44 août 1945. 


L'ordonn 
ctrasbouTs 
piens apoartel 


par ordonnance en date du 20 février 1950, le président du tribunal 
de premi Le instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens 
appartenant à Mme veuve Roos-Kuhin, de nationalité française, 
demeurant à Sérasbourg, 9, rue Strauss-Durckheim, ce séquestre 
éant limité aux parts qu’elle possède dans un immeuble sis à 
strasbourg-Neudorf, 44, avenue Jean-Jaurès, et nommé l'aëminis- 
sation de l’enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur départemental, pour remplir les fonctions 
administrateur séquestre. 

équestre prononcé à la suite d’une requête dn comité de confis- 
eion des profits illicites [ordonnance du 6 janvier 195].) 


par ordonnance en date du 5 mars 1950, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquesire les biens, 
gros el intérêts appartenant à M. Freinick, de nationalité alle- 
mande, ayant demeuré à Strasbourg, 11, rue Sehoch, et a nommé 
Yadminictrabon de Fenregistrement, des dormaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur départemental, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 8 mars 1950, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Wacker, de nationalité allemande, 
avant demeuré à Strasbourg, 11, rue Schoch, et a nommé l'adminis- 
tahon de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur départemental, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 8 mars 1950, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à: 

M. Johann-Heinrich Mootz, à Oberappenfeld (Allemagne) ; 

Mme Wihemine Hornickel, zu Hof Emerischsrode (Allemagne); 

M. Justus Mootz, ?. Momberg (Allemagne), 
lus de nationalité allemande, et a nommé l'administration de 
l'enregistiement, des domaines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental, pour rer. ,ylir Is fonctions d’admi- 
distraleur séquestre, 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 8 maärs 4950, à ordonné la mainievée du séquestre 
des biens ayant appartenus à la dame veuve Zilbold (Albert), née 
Rapp (Sophie),. décédée à Lahr (Allemagne), séquestre qui avait 
lé prononcé par Fordonnance du président du tribunal de Stras- 
bourg en date du 25 octobre 1948, et en même temps provoqué la 
mise sous équestre des biens appartenant à la veuve Friedrich Bie- 
sele, née Libold (Sophie), domiciliée à Lahr (Allemagne), de nalio- 
nalité allemande. 


L'orlonnance du président du tribunal de première instance de 
Stasbourg du 8 mars 1950 a ordonné la mainlevée du séquestre des 
Liens anpartenant au nommé Fassel (Arthur), ayant demeuré 1, rue 
de l'Abhé-Ffanauer, à Strasbourg, et 180, chemin de la Ganzau, à 
Siasbourg-Neuhof, séquestre qui avait été prononcé par les ordon- 
pe du président du tribunal de Strasbourg en date des 20 avril 
juillet 1945. 


ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 8 mars 1950 a ordonné la mainlevée du séquestre des 
biens appartenant au nommé Oberlé (René), ayant demenré à 
Strasbourg, 13, rue d’Urmati, séquestre qui avait été prononcé par 
Donne du président du tribunal de Strasbourg en date du 
Dar: 1946. 


_Litdornance du président du tribunal de première instance de 
“isbourg du 8 mars 490 a ordonné la mainlevée du séquestre 
8s biens appartenant au nommé Schlimm (Georges), fils, ayant 
demeuré à Lingolsheim (Bas-Rhin), 2, rue des Prés, Séquestre qui 
qu! lé prononcé par l'ordonnance du président du tribunal de 
Wasbourg en date du 16 juin 1947. 


el trdonnance du président du tribunal de première instance de 
: Tisbourg du 28 février 1950 a ordonné Ja mainlevée du séquestre 
biens appartenant à la Wäürttembergische Feuercersicherung 
È G., Stuttgart, séquestre qui avait été prononcé par l’ordonnanee 
1 président du tribunal de Strasbourg en date du 9 janvier 1946. 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg en date du 13 mars 1950 a ordonné la mainlevée du 
séquestre des biens appartenant au nommé Musschell (Henri), domis 
cilié à Strasbourg, 46, boulevard de Lyon, séquestre qui avait été 
prononcé par l'ordonnance du président du tribunal de Strasbourg 
en dale du 22 mars 1946. 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance da 
Strasbourg du 13 mars 1950 a ordonné la mainievée du séquestra 
des biens apparlenant à M. Heck (René), demeurant à Strasbourg- 
Neuhof, 411, chemin de Ja Ganzau, séquestre qui avait ét4 prononr4 
par l’ordonnance du président du tribunal de Strasbourg en dale du 
21 juiliet 1945, 


L'ordennance du président du tribunal de première inslance de 
Strasbourg du 143 niars 1950 a ordonné la munievée du séqueslra 
des biens appartenant à M. Haller (Henri), ayant demeuré à Langens 
soullzbach (Bas-Rhin), séquestlre qui avait été prononcé par r'ordon- 
a du président du tribunal de Slrasbourg en date du 11 ma 
946. 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance da 
Strasbourg du 13 mars 190 a ordonné la mainlevée du séquestire 
des biens appartenant à M. Harlweg (Gustave), ayant demeuré à 
Strasbourg, 17, chemin Vieux, séquestre qui avait été prononcé par 
lordennante du pré<ident du tribunai de Slrasbourg en dale du 
8 avril 2946 


L'ordonnance du: président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 13 mars 1950 a ordonné la mainlevée du séquestra 
des biens appartenant à M. Engel (Philippe), ayant demeuré 25, rue 
du Foulon, à Haguenau (Bas-Rhin), séquestre qui avait été prononcé 
par l’ordonnance du président du tribunal de Strasbourg en dale 
du 19 août 1946. 


Par ordonnance en date du 13 niars 1950, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a platé sous séquesire lies biens, 
droits et intérèls appartenant à Mme Elise Sleuer, épouse tŒillcr, 
de nationalité allemande, domiciliéée à Hambourg (Allemagne), et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et dut 
timbre, prise en la personne de son directeur déparlementa!, pour 
remplir les fonclions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 13 mars 1950, le président du tribunal 
de première instance de Slrasbourg a placé sous séquestre le: biens, 
droits et intérêts appartenant à (Marie), (Curt)} et (Charly), 
de nationalité allemande, et a nommé l'admini-tration de leure- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquesire, 


L'or“onnance du président du tribunal de première instinre da 
Slrasbourg du 13 mars 1950 a ordonné la mainlevée du séqueslre 
des biens appartenant au nommé Woinewilz (Léon), demeurant à 
Ostwald (Bas-Rhin), route de Colmar, séquesire qui avait él pro- 
noncé par l'ordonnance du président du tribunal de Strasbour: en 
date du 12 juin 19%. 


L'orGonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 13 mars 4950 a ordonné la mainlevée du séquestre 
des biens appartenant au nommé Sleininger {Joseph}, demeurant 
à Strasbourg, 5, boulevard Gambetta, séquestre qui avait clé pro- 
noncé par l'ordonnance du président du tribunal de S'rasbourg en 
date du 12 décembre 19%. 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 13 mars 1950 a ordonné la maintevée du séquestre 
des biens appartenant à Mme veuve Schrautz (Laurent), née Fr°ch, 
ayant demeuré à Strasbourg, 11, rue du Cheval, séquestre qui avait 
été prononcé par l'ordonnance du président du tribunal de Stras- 
bourg en da'e du 26 mars 1946. 


Par ordonnance du 15 février 1950, le président du tribunal civil 
de Meaux a donné mainlevée du équestre des biens, droits et 
intérêts situés dans l'arrondissement de Meaux, et dépendant de 
la succession d’Ernest Tresailet, demeurant à Paris {15e}, #8 et 10, 
rue Fizeau, dérédé le 10 novembre 4944, ordonnance de mise sous 
séquestre au litre des profits illicites en date du 22 juin 1945. 


Par ordonnance en dale du 14 septembre 1949, le président du 
tribunal civil de Dreux a ordonné la mainlevée du équestre dont 
furent l'objet, en exécution de son ordonnance en date du 6 se p- 
tembre 1934, les biens sis dans l'arrondissement de Dreux, de la 
société anonyme La Vérilé d’'Eure-el-Loir, dont le siège social est à 
Chartres, 19, rue des Lisses. 
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Par ordonnance en date du 3 février 1950, le président du tribunal 
civil de Colmar (Ifaut-Rhin) a prononcé la levée du séquestre plaré, 
par ordonnance du 9 juin 1945, sur les biens, droits et intérêts, appar- 
tenant à la demoiselle Mathe (Marguerite), ayant résidé à Colmar 
(Haut-Rhin), et que les biens sont régis comme biens d'absent. 


Par ordonnance en date du 13 mars 1950, le président du tribunal 
civil de la Seine a donné mainlevée du séquestre prononcé par 
ordonnance du 26 octobre 1915 sur les biens, droits et intérêts appar- 
tenant à Fissier (Robert), ayant demeuré à la ferme de Bellevue, à 
Coubron (Seinc-et-Oise). 


Par ordonnance en date du 13 mars 1950, le président du tribunal 
civi. de la Scine a donné mainlevée du séquestre prononcé par 
ordonnance du #0 avril 19148 sur les biens, droits et intérêts appar- 
tenant à Pernot (Félix-Henri-Emile), ayant demeuré à Paris, 25, rue 
de !’Armorique. 


Pa: ordonnance en date du 7 mars 1950, le président du tribunal 
civil de ia Seine a donné mainlevée du séquestre prononcé par 
ordonnance du 3 seplembre 1916 sur ies biens, droits et intérets 
appartenant à Ruiz-Aranda (Julian), ayant demeuré à Paris, 18, ave- 
nue de La Bourdonnuis. 


Par ordonnance en date du 14 février 1950, le président du tribunal 
civil de Versailles a ordonné la mainlevée du séquestre éltabii par 
son ordonnance du 20 avril 1855 sur les biens et intérèts des époux 

lin-Bouhab2n silués dans l'arrondissement judiciaire de Versailles. 


Pair ordonnance en date du 14 février 1950, le président du tribunal 
civi de Versailles a ordonné la mainlevée du séquestre établi par 
son crdonnance du 6 seplembre 19i6 sur les biens et intérêts de la 
dame Mouiafolo silués dans l'arrondissement judiciaire de Versailles. 


Par adonnance du président du tribuna! de Saint-Mihiel (Meuse) 
du 6 mars 1950, il a été fait main'evée du séquestre prononcé le 
2: novembre 1914 frappant les biens, meubles et immeub'es appar- 
tenant au sieur Marcel Maison, industriel, el à la demoiselle Colette 
Maison, de Dainville-Bertheléville. 


Par ordonnance du président du tribunal de Saint-Mihie! (Meuse) 
du 6 mars 1950, il a élé fait main'evée pure et simple du séquestre 
prononcé le 20 février 1946 frappant tous les biens, droits et inté- 
rôls appartenant à la dame Lucienne Privat, épouse Maison, de 
Düuinville-Bertheléville. 


Par ordonnance en date du fer mars 1950, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, nommé le directeur 
des domaines en qualité d'administrateur séquestre des biens et 
intérêts uppartenant à Robert Schramm, sujet aliemand, 2, rue 
Washinglon, à Paris. 


Par ordonnance en date du 2 mars 1950, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au tre des biens ennemis, nommé le directeur 
des domaines en qualité d'adiministraleur séquestre des biens et 
intérèts appartenant au sieur Walanabe, sujet japonais, ayant 
demeuré à Paris, 2?, avenue d’Eylau. 


Par ordonnance en date du fer mars 1950, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, donné mainlevée du 
géquestre dont font l'objet les biens du sieur Libaert, domicilié 
+ avenue Iloche, à Paris, ordonnance de mise sous séquestre du 
avri: 1915. 


Par ordonnance en date du 7 février 1950, le prés'dent du tribunal 
civil de Meiz a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant à Grunewald (Jean), rue de Provence, Creutzwald, et a 
rommé l'administralion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur départemental de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 21 janv'er 1950, le président du tribunal 
civil de Melz a donné mainlevée du séquesire dont furent l’objet 
les biens appartenant à Feslor (Mathilde), 8, rue Foch, à Rombas, 
ordonnance de mise sous séquestre du 8 avril 1916. 


Par ordonnance en date du 31 janvier 1950, le président du tribunal 
civil de Metz a donné main'evée du séquestre dont furent l'objet 
Jes biens appartenant à Gurbig (Madeleine), rue des Parmentiers, 
à Meiz, ordonnance de mise sous séquestre du 26 avril 1947. 


>ar ordonnance en date du 14 février 1959, le président du tribunal 
civil de Metz a donné mainlevée du séquestre dont furent l’objet 
des biens appartenant à la femme Bourduge, née l'hilippe (Marie), 


4, rue Duployé, à Metz-Queu'eu, ordonnance de mise sou 
du 12 août 1946. Séquesirg 


Par ordonnance en date du 11 février 1950, le président du tribyr 
civil de Melz a donné mainlevée du séquestre dont furent lobe 
les biens appartenant à Wolf (Charles) et son épouse, 1, rue & Rt 
Quentin, à Ban-Saint-Marlin, ordonnance de mise sous séquestre 4: 
45 juillet 1947. 


Par ordonnance en date du % février 1950, le président du tribuny 
civil de Metz a donné mainlevée du séquestre dont furent l'objet le 
biens appartenant à Junge (Max), 9, rue Paixhans, à Metz ordo 
nance de mise sous séquestre du 26 avril 1947. ; 


Par ordonnance er date du 11 mars 1950, le président du tribun 
civil de Bizerte a rapporté l'ordonnance rendue le % janvier 19 
nommant le service de liquidation des biens italiens en Tunisie 
représenté par le chef de ce service, en qualité d'administratey 
séquestre des biens de Ruggiero (Vittorio). 


Par ordonnance en date du 17 février 1950, le président du tt 
bunal civil de Sarreguemines a ordonné la muinlevée du séqueste 
établi, le 18 décembre 1918, sur les biens, droits et intéréts de 
out (Wilhelm), Frings (Nikolaus) et Frings (Barbara), domiciliés 

erlin, 


Par ordonnance en date du 9 mars 1950, le président du tt 
bunal Civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séqueitre 
établi, le 12 janvier 1950, sur les biens, droits et intérêts de Scbuckr 
{Marie-Jeanne-Léonie), épouse Bour (Jean), domiciliée à Reinheim. 


Par ordonnance en date du 9 mars 1950, le président du tr 
bunal civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séquestre 
élabli, le 18 mars 1916, sur les biens, droits et intérêts de Bickier 
(Hermann), domicilié à Rohrbach-les-Bitche, 


Par ordonnance en date du 9 mars 1950, le président du tri 
bunal civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séqueilre 
élabli, le 21 juiilet 19%, sur les biens, droits et intérêts de Schmitt 
(Nicolas), domicilié à Vibersviiler. 


Par ordonnance en date du 9 mars 1950, le président du trt 
bunaf civit de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séquestre 
établi, le 31 juillet 1415, sur les biens, droits et intérêts des épour 
François Serricr, domiciliés à Sarreguemines. 


AVIS DIVERS 


La Société centrale de sauvetage des naufragés tiendra son ass0m- 
blée générale le dimanche 7 mai 1950, à quatorze heures {rente, 
dans le grand amphithéâtre de la Sorbonne, sous la présidence de 
M, le vice-amiral Lacaze, de l’Académie française, ancien ministé 
de la marine, président de la société. 


ORDRE DU JOUR 

Nomination d’administrateurs ; 

Situalion financière. 

Proclamation des récompenses aux sauveteurs de la mer. 


Compania Minera Unificada del Cerre de Potosi 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie à Buenos-Ares, 
le 28 avril 19%0, à quinze heures: 
4e Approbation des comptes de l'exercice 1949; 

20 Questions diverses. 


Emprunt 5 °/, 1910 dn Gouvernement Chérifien 


Les porteurs d'obligations de l'emprunt 5 0/0 1910 du Gouvernemen 
chérifien sont informés que le service semestriel de cet emprunt ai 
der avril 1950 sera assuré en francs sur la base du cours de la pesel 
espagnole actuellement en vigueur de 14 F pour une peseli. r 
En conséquence, le coupon no 80 de 12,50 F nominal $eri pa! 
à raison de 175 F et les obligalions de 500 F nominal amorlies al 
soixante-dix-huitième tirage seront remboursées à raison de 7. Le 
Ces payements sont passibles de la taxe proportionnelle ealcules 
sur le montant des coupons et, en ce qui concerne les litres, LE 
prime de remboursement, laquelle s'élève à 2,50 0/0 du montan 
remboursé. 
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5 mars 1930. Déslaralion à la préfecture ém Cantal, Asseciation 
5 mars eelure Cantal. 
familiale rurale de Paulhac. Bul: élude el délense des drajts et 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège social: 
Mairie de Paulhae, 


MM. van der Mensbrugghe, dits de La Mensbruge: André, né à 
cand le 28 décembre 187%; Guy, né à la Haye le 1e mars 1915: 
Jacques, né à Paris le 28 juin 1916; Mile Denise, née à Saint-Cloud 
je 14 août 1920, tous domiciliés à Saint-Cloud, 14, rue de Ja Paix, 
déposent une requête auprès du mg des sceaux à l'effet de substi- 
quer à leur nom patronymique celui de Clavareau de La Mensbruge. 


M. Henry de Dompierre d'Hornoy, né à Paris (7) le 6 novembre 
ge, demeurant 18, rue de Kémisset, à Rabat (Maroc); M. Albert 
de bompierre d'Hornoy, né à Paris (7) le 23 janvier 192, demeu- 
rant 199, avenue d’Amade, à Casablanca, ce dernier agissent tant 
our lui que pour ses enfants mineurs: Paule-Marie-Louise, née le 
4 octobre 1939 à Copenhague (Danemark); Gérard-Marie-Jacques, 
né le 26 mars 1941 à Talence (Gironde); Laurence-Julielle-Solange, 
née Je 21 mars 192 à Talence (Gironde); Odile-Julielte, née Je 
jé juin 19:4 à Ambès (Gironde), déposent une requête auprès du 
arde des sceaux en vue d’être autorisés à ajouter à leur nom celui 


e Voilaire. 


M. Gsar Vincensini, né le 47 octobre 1920 à Pero Casevecchie et 
domicilié, agissant en son nom et en celui de son fs mineur 
né à Xuanloe (Cochinchine) le 2 mars 1%48, 
dépose une requéle auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter 
à leur nom patronymique de Vincensini celui de leur mère et 
grondmère Venturini, 


M. Bela Jzrael, né à Cateau (Roumanie) le G décembre 1906, demeu- 
rant à Paris (Seine), 85, rue La Fayette, agissant tant en son nom 
personnel que pour ses enfants mineurs: Jean-Claude-Paul, né à 
Paris (49°) le 25 juin 19%, et Michèle-Rose-Danielle, née à Paris (14°) 
le 42 novembre 1941, et ceux à naître, dépose une requête auprès du 
rarde des sceaux à l'effet de substituer au nom d’'Izrael celui de 
Éarral ou, subsidiairement, celui de Bernys ou de Bray. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES, 
Décret du 16 août 1901) 


décembre Déclaralion à la préfecture de police. L’Asso- 
Gülion arnicale des anciens élèves de l’école de la rue Levert, 
del 2, change son et devient Association amivale des anciens 
élèves et amis de l'école de la rue Levert, 1 et 3. Siège social: 
4et , rue Levert, Paris. 

43 féiiier 1950, Déclaration à la préfecture de police. Les Colons 
de Combrit, Transfert du siège social du 7%, rue Falguière, au 10, rue 
Dagucrre, Paris. 

21 lvrier 1650, Déclaration à la préfecture de police. Confédération 
£énérale de l'épargne (C. G. E.). Translerl du siège social du 
2% au 175, boulevard Saint-Germain, Paris. 


#T mars {950 Déclaration à la préfecture de l'Aude. Le Scion 
de Bram. Bul: association des pêcheurs et propriétaires de la com- 
lune de Bram. Siège social: mairie de Bram. 


6 mars 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Montmerillon. 
Groupement des commerçants, industriels et artisans du canton 
de Saint-Savin. But: facililer les rapports entre les différentes bran- 
ches du commerce et de l'artisanat: conserver son rang au com- 
merce du canton et défendre les intérêts de chacun de ses membres 
en les documentant sur toutes les questions liligieuses. Siège social: 
Imairie de Saint-Savin. 


mars 19%. Déclaration à la soue-prélecture d’Apt. Renaissance 


musicale de Mirabeau. Bul: faire de la musique d'ensemble. Siège 
sotiai: rue de !la Poste, Mirabeau. 


7 mars 190 Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 
Les Libellules de Saint-Vallier. Bul: éducalion physique, sports. 
Siège social: rue Gambelto, Saint-Valier. 


8 mars 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons, Tennis- 
Club vicois. But: pratique du lawn-lennis. Siège social: mairie de 
Vic-sur-Aisne, 


8 mars 1930, Déclaration à la préfecture de Ja Sarthe. Association 
des deporiès, internes, résistants et patriotes de la Sarthe. 
établir et mainienir les liens entre ses meinbres pour à défense 
de leurs drofts et de leurs revendications morales et matérielles, 
Siège social: chez M. l'abbé Lelièvre, 5, rue Sainte-Croix, le Mans, 


8 mars 1950 Déclaration à la préfecture du Rhône. Anciens des 
Forces unies de la jeunesse. Bul: pratique de l'entraide des adhé- 
rents; délense des droits des résistants et, plus particulièrement, 
des ayants cause des camarades tués et fusillés on morts en dépor- 
tation. Siège social: Maison du combattant, 10 bis, rue Belleccr- 
dière, Lyon. 


10 mars Déciaration à la sous-préleciure de Bayeux. Enir'aide 
aux familles ouvrières de Bayeux et des environs. 
aux familles ouvrières de Bayeux et de l'arrondissement, Siège 
social: chez M. Tanquerel, 27 bis, rue Echo, à Bayeux. 

40 mars 1950 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de- 
Maurienne, Giub sportif de Sollières-Sardières. pratique des 
sports. Siège social: calé Montaz, Sollières-Sardières, 

49 mars 1950. Déclaration à la soue-préfecture d'Alber!ville. La Diane 
du Hois de Coq. But: organisation, protection et repeup'ement de 
la cliasse, Siège social: café Miège, Saint-Sigismond. 

10 mars 19%, Déclaration à la préfecture d'Oran, Club sportif 
Bastos, Oran. But: pratique du football. Siège social: 1, rue Clwis- 
tophe-Colomb, à Oran. 


41 mars 1950. Déclaralion à la sous-préfecture de Bernay. Association 
des Chasseurs de Berthouviile et des communes limitrophes. Lui: 
répression du braconnage, protection et repeuplement du gihier, 
destruction des animaux nuisibles. Siège social. café de l'Hôiel4e- 
Ville, Bernay. 


43 mars 1950. Déclaration à la préfecture de Marseil'e, Acsociation 
sportive Kiéber. Bul: organiser et favoriser la pralique des sports, 
Siège social: 28, avenue Roger-Salengro, Marseille. 


44 mars 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins, Socicté 


d'éducation populaire de Saint-Michel, But: dévilopper la cuilure 


organiser les loisirs, Siège social: 17, ruc de la Gare, 
aint-Michel. 


2 194 Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Sporting- 
Ulub de Magagnosc. But: pratique des exercices physiques. Siège 
Sal! salle municipale, Grasse-Magagnosc. 


Déclaration à la préfecture de Saint-Denis (Réunion). 
Union catholique de Saint-Louis, But: création et entretien d'œuvres 
Sotbles, Siège social: salle des œuvres, Saint-Louis. 


Mars 1950  Déciaration à la préfecture de la Sejne-Inférieure. 
Association d'éducation populaire de l'école paroissiale d’Etoutte- 
ville. Lil: gestion matérielle,. fonctionnement et développement de 
ltcole Siège social: école Sainte-Jeanne-d'Arc, à Etoutteville. 
TS 1950, Déclaration à Ja sous-préfecture de Montargis. L'Avenir 
et clairons), But: procurer des distractions et conceris 
SUX gens de la commune et des environs. Siège gocjal: mairie de 


4 mars 1%, Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Association 
des Bretons de Lorient ou Cercle Brizeux. But: promouvoir, par 
des «tances d'études, des conférences et des voyages, la rénovation 
de (où! ce qui a trait au patrimoine intellectuel, artistique et éco- 
lMique de Ja Bretagne. Siège social: chez M. Scolan, #, rue 


Uaire-Droineau, Lorient, 


mars Déclaration à la préfecture de police. La Bouts de 
Fourche, But: pratique du sport boules; entraînement et compé- 
IN0NS, Siège social: 1, rue Robespierre, Bagnolet. 


44 mars 19%. Déclaralion à la sous-préfeciure de Moslaganein. 
Association sportive de l’école de garçons de Zemmora. 
ser et favoriser la pralique de l'éducation physique et des sports par 
les élèves. Siège social: école de garçons, à Zernmora, 


44 mars 1%0. Déclaration à la sous-préfecture de 
Lyra-Comædia, Bul: propagation des arts, chants, musique, lhéâtre, 
Siège social: 17, rue du Pont-de-Pierre, Saint-Armnard. 


45 mars 1950, Déclaralion à la préfecture des Vosges, L'Avenir de 
Xertigny. Modifications aux slotuts et renouvellinent du bureau, 
Siège social: mairie de Xerligny. 


46 mars 19%0. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire, Amicaie 
laïque de Cheyrac. aider et défendre l'école publique; dévelop. 
per l'éducation populaire. Siège social: éeole publique de Cheyrae, 
commune de Saint-Vincent, 


46 mars 4950. Déclaration à la préfecture de Lille. Société d'éduca- 
tion populaire La Saint-Laurent de Prémesques. Bul: formation «le 
k jeunesse masculine et féminine au point de vue intellectuel, 
artistique, touristique ct sportif. Siège social: 40, ue du Bas-Trou, 
Prémesques. 

46 mars 49%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Ainond Union 
œortive meillantaise. But: pratique des sports, en parliculier foot- 
bail association, Siège social: mairie de Meillant. 
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46 rmars 1959, Déclaration à la préfecture de la Vinne. Association 
des propriétaires torriens de la commune de Maisonneuve et celles 
voisines. bBul: défendre les iniérêts de ses mermbres dans leur 
propriété imimobhilière par tous les moyens de droit, Siège social: 
chez M. Reau (Paul), Maisonneuve. 


47 mors 41950. Dérlaralion à la préfecture de Marseille. Tennis 
de taïle saint-rémois, bul: pratique du ping-pong. Siège social: calé 
des Varélés, bouevard Vicior-Hugo, Saint-Rémy-de-Provence. 


47 mars 1950, Déclaralion à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Amicale ces saneurs-pompiers de la Mothe-Achard, Bul: subvenir 
aux frais des fêtes et concours ayant pour but le perfectionnement 
de l'instruction du corps. Siège social: mairie de la Mothe-Achard. 


3 mars 1950, Déclaration à la préfecture de Caen. Les Amis de la 
marche athiétique. But: venir en aide aux marcheurs de l'U. S. C. €. 
dons Loutes ‘es formes permises par les règlements de la Fédérat'on 
francaise d'athlétisme d'organisation et favoriser tout£s les épreuves 
de ma:che athlétique dans la région caennaise. L'association se pro- 
pose d'organiser où de patronner toutes manifestalions ayant pour 
but de fournir un avantage à*sa trésorerie, Siège social: chez 
M. Pinson (Michel), ajusteur, service traction S. N. C. F., gare de 
Caen 


d7 mars 1950, Déclaration à la préfecture d’Hle-et-Vilaine. Union 
départementale des œuvres privées sanitaires et sociales du départe- 
ment d'ille-et-Vilaine, But: encourager et faciliter la vie et le déve- 


Jopnpement de l'ensemble des organismes et des instilulions qui lui 


sont rattachées; assurer entre ceux-ci la liaison et les ententes 
nécessaires en vue de promouvoir leur bonne organisation et leur 
représentation auprès des pouvoirs publics et de la sécurité sociale; 
défendre leurs intérèts auprès de ceux-ci; informer les membres 
adhérents de l'Union de toutes les questions d'’ordie législatif et, 
généralement, les tenir au courant de tout ce qui touche leur 
aclivité. Siège social: Maison de la famille, plate Sainte-Anne, 
Rennes. 

47 mars 1950. Déclaralion à la préfecture d’Indre-et-Loire. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Châteaurenauit. Bui: subvenir aux 
frais des lêles et concours avant pour objet le perfectionnement 
de l'instruction du corps et venir en aide aux sapeurs-pompiers 
actifs. Siège social: mairie de Châleaurenault. 


AS mars 1950. Déclaralion à la préfecture d'Angers. Fédération des 
centres intercommuñnaux et communaux et des groupements de 
l'enseignement agricole et ménager rural de Maine-et-Loire, Bul: 
développement de l'enseignement agricoie et ménager rural. Siège 
social: 11, rue Paui-Bert, à Angers. 


43 mars 195%, Déclaralion à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Groupe artistique du lycée Eugène-Fromentin, la Rochelle. But: 
orgauiser des soirées el représentalons théâtrales pour alimenter 
une caisse de secours. Sège social: chez le président, M. ie provi- 
seur du :ycée Eugène-Fromentin, à la Roche:le. 


48 mars 1950, Déclaralion à la sous-préfecture de Dunkerque. Tennis- 
Ciub de Bailleul. But: favoriser l'exercice du jeu de tennis. Siège 
social: mairie de Bailleul. 


48 mars 1950. Déclaralion à la préfecture d'Alger. Club pongiste 
Lion-d'Or. Bul: pratique du tennis de table. Siège soc ai: café du 
Lion-d’Or, 41, rue de Lyon, à Alger. 


49 mars 1950. Décaration à la préfecture de l'Eure. Société de 
chasse de la Couture-Boussey. Bul: repeuplement et protection du 
gibier, répress'on du braconnage, destruct'on des fauves, réglemen- 
lalion des jours de chasse. Siège social: mairie ‘de la Couture- 
boussev. 


où mars 1950, Déclaralion à la préfecture des Pyrrénées-Orientales. 
Pétanque-Club Sant-Mathieu. Bul: pratique au jeu de la pétanque. 
siège social: bar Saint-Mathieu, rue des Lices, à Perpignan. 

29 mars 1950. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Amicale des 
anciens de la classe 1919 du Mans et des communes limitrophes. But: 
resserrer les liens de camaraderie et venir en aide à ses membres. 
Siège social: chez M. Verdin (Paul), 46, rue du Port, le Mans. 


°0 mars 4930, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Sou des 
écoles publiques d’Urbise. But: fourniture de matériel aux élèves de 
l'école publique, Siège social: école publique d’Urbise. 

°9 mars 1950, Déclaration à la préfecture de police. Association spor- 
tive Dyna. But: pratique de l'éducation physique et des sports. Siège 
social: 34, rue Piat, Paris. 


91 mars 4950. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
populaire de l’aide familiale de Saulxures-sur-Moselotte. Bul: soutenir 
matériellement et moralement le père de famille du milieu populaire 
dans sa tâche au foyer; préparer les jeunes filles à leur tâche future 
ou leur assurer un travail familial et social si elles ne se marient 
pas; donner la possibilité à toutes ïcs jeunes filles qui le désirent 
d'accéder au diplôme d'aide familiale du milieu populaire. Siège 
social: 2, rue Maurice-Barrès, Saulxures-sur-Moselotte. 


2%4 mars 1950 Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Cercle des 
Bas-Vignons. But: pralique et développement du tennis et aulres 
sports, Siège social: 47, rue Féray, Corbeil. 


gistrée à la préfecture de Montauban le 1e rnars 14950.) Union 


21 mars 19:0. Déclaration à la préfecture d’Alger, El Khoira Eliags. 
But: répandre tous secours. Siège social: cité Mahieddine, à 49 
, ger, 


22 mars 1950. Déclaration à la préfecture de la Loire. Groupement des 
parents catholiques des élèves d2s collèges techniques et moder 

de la Loire. But: éducation des enfants suivant les principes cal 
ques. Siège social: 4, rue Léon-Nautin, Saint-Etienne, 


22 mars 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Naane 
Association des propriétaires sinistrés du quartier de la Dermur: 
et des rues voisines, Bul: défense des intérêts de ses adhérent 

leur représentation auprès des pouvoirs publics. Siège social: € + 
de la Baule, 3, rue du Buis-Savary, à Saint-Nazaire. as. 


92 mars 1950. Déclaration à la préfecture de la Loire, Féminasgst 
Club de Saint-Chamond, Bul: pratique du sport et des tie 
Étan me Siège soc'al: café du Cercle, rue de la République, Saint 

lameond. 


22 1930. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis, Unies 
Commerciale, industrieile et-artisanale de Courtenay, But: 
les intérêts des adhérents, Siège sociai: mairie de Courtenay, 


22 mars 1950, Déclaration à la préfecture de Nancy. Association des 
dames de Charité de Malzéville. Bul: aide et assistance, Siève coCia]: 
1, rue d'Essey, Maizéville. 


09 mars 1950. Déclaration à la préfecture de Grenoble Comité des 
Alpes de rugby. But: pratique du rugby. Siège social: café ras, 
merce, 17, place Grenelle, Grenoble. 


22 mars 1950. Déclaration à Ja sous-préfecture de Bayonne, Rail 
bayonnais. But: sportif, récréatif, Siège sacial: stade de la Baronne 
Saint-Eprit, Bayonne. 


23 mars 1950, Déclaralisn à Ia sous-préfecture de Toulon, Œuvre 
Sociale des sœurs Dominicaines, Bul: œuvre à éducalion populaire 
et toutes institutions ayant pour but la santé physique el mor, 
Siège social: 17, boulevard Cominandant-Nicolas, Toulon. 


23 mars 1950, Déclaralon à la préfecture de ja Haute-Vienne. 
Association des commerçants détaillants de Limoges, Bul: organise 
tion de manilestations commerciales à Limoges. Siège social: 
8, place Jourdan, Limoges. : 


23 mars 1950, Déclaralion à la préfeciure des Côtes-du-No:d, Amicale 
des anciennes élèves de l'ecole ménagère agricole des Côtes-du. 
Nord. Bul: aide mutuelle et déf:nse des inlérêts cominuns des an- 
ciennes élèves, Siège social: écote ménagère agricole de Rohanne:'h, 
boulevard Pasteur, Saint-Brieuc. 


24 mars 190, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Associa. 
tion du petit et moyen commerce, petites et moyennes industries 
et artisanat de l'arrondissement de Clermont-Ferrand, but: défene 
des intérêts économiques commerciaux et corporatifs de ses meme 
bres. Siège sorial: étanlissements Lavaladas, 9, tue Fontgiôve, à 
Clermont-Ferrand, 


25 mars 199, Déclaration à la préfecture de Lille. Club des Laines 
de Becassine, But: pratique des sports (football, éduealion pay- 
sique). Siège social: 66, rue du Château, Tourcoing. 


2% mars 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Syndicat 
intercommunal de défense contre les gelées de Pailhès. But: defense 
contre les gelés prinlanières. Siège social: mairie de Pailhés. 

% mars 195. Déclaralion à la sous-préfecture de Béziers. Syndicat 
de défense contre les gelées de printemps de la plaine de Lézignan- 
la-Cèbe et des environs. But: défense contre les gelées printaneres 
Siège social: place de l'Eglise, Lézignan-la-Cèbe, 


— 


28 mars 1950, Déclaration à la préfecture de police. Comité national 
de coordination des associations apolitiques de déportés, internes, 
familles de disparus (C. A. D. 1. F.), But: assurer Ja liaison €! la 
coordination sur le plan national des diverses associations adhé- 
rentes, Siège social: 37, rue de Babylone, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939.) 


23 août 1949. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation en't* 
gistrée à la préfecture de police le 13 mars 1950.) Entente are 
des femmes pour la paix. But: travailler à l'établissement pe 
paix dans le monde en groupant pour une action commune e3 
femmes de tous les pays. Siège so’ial: 5, rue Las-Cases, Paris. 


20 février 1950, Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation . 
rale des travailleurs espagnols en exil, But: pratique de la solidarité 
morale et matérielle parmi ses adhérents. Siège social: 31, TU? 
Jeu-de-Paume, à Montauban. 


Pazis. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 
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| 23 mars 1950. Déclaration à la préfecture du Rhône. deunesse à 
Joie (délégation du Sud-Fst)}. But: organiser les loisirs de 
nesse, Sièce social: 30, cours Albert-Thomas, Lyon. 
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